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Documents de politique forestière nationaux 

La politique française de la forêt et du bois est cadrée par le Programme national de la forêt et du bois 
(PNFB), qui émane des dispositions générales du Code forestier (Titre 1, Livre 1), et de l'article 67 de 
la loi du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF). La LAAAF prévoit 
que des Programmes r®gionaux de la for°t et du bois (PRFB) soient ®labor®s sur la base dôun d®bat 
organisé par une Commission régionale de la forêt et du bois (CRFB) co-présidée par le préfet de région 
et le président du conseil régional (ici de la Collectivité territoriale de Martinique). Le PRFB est soumis 
à une Evaluation environnementale stratégique (EES) et à la consultation du public. 

Le PNFB fixe 4 objectifs : 

Á Augmenter les prélèvements de bois tout en assurant le renouvellement de la 
forêt, 

Á Intégrer les attentes des citoyens vis-à-vis de la forêt (récréation, préservation de la biodiversité, 
des paysages, emplois, approvisionnement en bois énergie), 

Á Prendre en compte le changement climatique, 

Á Créer des débouchés aux produits issus des forêts et adapter la gestion des forêts aux besoins 
du marché. 

Le Minist¯re de lôagriculture et de lôalimentation a par ailleurs r®dig® un document dôaide aux DAAF pour 
la déclinaison régionale en outremer des orientations du PRFB (MAAF, 2016). Les objectifs fixés sont 
les suivants : 

A- Assurer la protection et la gestion durable des forêts en Outremer 

A1 - Gestion durable des territoires 

Maintien de la surface foresti¯re ; Am®nagement du territoire raisonn® et concert® pour lô®quilibre for°t-
agriculture-urbanisation ; Haut niveau de surveillance et police (télédétection, plans de surveillance, 
mutualisation des moyens). 

A2 - Maintien de la biodiversité forestière et restauration des forêts dégradées 

R®seau dôespaces forestiers prot®g®s et de r®serves biologiques (for°t publique) ; Restauration des 
sites d®grad®s par boisement ; Actions dô®ducation ¨ lôenvironnement et au d®veloppement durable. 

A3 - Gestion des risques 

Ma´trise du foncier forestier pour la limitation du risque dô®rosion et la protection des ressources en eau 
douce ; Surveillance et lutte contre les espèces exotiques envahissantes. 

A4 - Améliorer la connaissance des écosystèmes forestiers et des bois tropicaux 

Mise en place de protocoles harmonisés ; Cartographie des écosystèmes, typologie des habitats 
forestiers ; Mise en r®seau des gestionnaires dôespaces naturels et des chercheurs ; Inventaire des 
espèces d'arbres présentes dans les forêts d'outre-mer ; Evaluation des enjeux de conservation des 
ressources génétiques forestières ; Etude des espèces présentant un intérêt pour la sylviculture et 
modalités de régénération. 

B Assurer la contribution du secteur forestier au d®veloppement territorial et ¨ lô®conomie bas 
carbone 

B1 - Identifier les possibilités de mobilisation supplémentaire 

Connaissance de la ressource (cartographie et accroissements) ; R&D en foresterie tropicale, 
exploitation à faible impact et certification de la gestion forestière et de la filière ; Augmentation de la 
mobilisation de bois ; Documents de gestion ; Valorisation des produits par diversification et 
identification de marchés. 

B2 - Leviers dôaction sur lôoffre de bois 

Identification de sources de production, surtout sur terrains impropres à la production agricole et hors 
for°t naturelle (agroforesterie dans les DOM faisant lôobjet dôun plan dôaction sp®cifique) ; Animation et 
formation des propriétaires privés : Exploitation à faible impact ; Sensibilisation des privés aux soutiens 
publics et dispositifs fiscaux ; Développement raisonné de la filière bois énergie ; Etudes 
dôapprovisionnement en biomasse ; Augmentation de la mobilisation du bois cohérente avec la capacité 
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dôinvestissement en infrastructures et mat®riel dôexploitation et la demande en bois ; Recherche sur la 
sylviculture tropicale, lôagroforesterie, les plantations foresti¯res à usages multiples sur des zones 
dégradées impropres à la production agricole, les produits forestiers non ligneux. 

B3 - Leviers dôaction sur la fili¯re bois 

Promotion de lôutilisation du bois local ; Fili¯res locales mieux organis®es ; Animation et formation des 
acteurs de la 1¯re et 2¯me transformation ; Formation aux m®tiers de la recherche, de lôenvironnement 
et de la gestion de la biodiversité ; Eco-tourisme comme revenu complémentaire ; Valorisation des 
produits forestiers non ligneux compatible avec le maintien des espèces et habitats forestiers ; 
Adaptations ¨ lôOutremer des dispositifs nationaux de financement de la fili¯re bois. 

B4 - Développer le rôle social de la forêt 

D®veloppement dôactivit®s ®conomiques fond®es sur les for°ts et leurs produits ; Aménagement des 
for°ts pour lôaccueil du public ; D®veloppement touristique ¨ faible impact ; Accueil du public, ®ducation 
¨ lôenvironnement, valorisation ®co-touristique de la forêt ; Labels « Réserve Naturelle » ou « forêt 
dôexception ». 

 
Documents de politique forestière régionaux1 
 
 Articulation avec les ORF et PPRDF 
 
La Martinique nôa jamais dispos® dôOrientations R®gionales Foresti¯res ni de Plan Pluriannuel R®gional 
de Développement Forestier. 
 
 

Articulation avec le DRA-SRA Martinique 
 
Document de cadrage de la gestion des forêts publiques, le DRA-SRA sôinscrit dans une volont® de 
gestion durable. Il a ®t® r®dig® par lôONF en concertation avec les différents partenaires institutionnels 
et validé par le Ministre en charge des forêts le 20 février 2018. Lôactuelle ®laboration du PRFB en 
Martinique se fait en adéquation avec les orientations déjà prises par ce document. Le PRFB viendra à 
terme, encadrer le DRA-SRA qui devra ensuite être rendu conforme si nécessaire, avec les orientations 
choisies dans le PRFB.  
 
Pour les deux documents, il sôagit de consid®rer les for°ts publiques et priv®es, tant dans leur 
multifonctionnalit® que dans leur pr®servation, minimisant ainsi les impacts susceptibles dô°tre nuisibles 
au profit dôune d®marche visant la protection de lôenvironnement. La r®daction du PRFB, issue dôune 
concertation dôacteurs en charge des probl®matiques foresti¯res par le biais de la CRFB, doit permettre 
un encadrement et une continuité certaine des réglementations et actions par ailleurs déjà indiquées 
dans le DRA-SRA. Ainsi, le PRFB de Martinique définit les orientations de la politique forestière du 
territoire dont les principales thématiques sont abordées au sein du SRA-DRA et contiennent déjà les 
orientations pour les forêts domaniales et autres forêts publiques. 
 
Il est en effet question pour le PRFB, ¨ lôinstar des DRA-SRA dôorienter sa d®marche par une 
connaissance préalable des forêts publiques et privées de Martinique à travers la mise en évidence de 
leurs enjeux, quôils soient dôordre naturel, ®conomique ou social. A titre dôexemple, le PRFB sôint®resse 
aux enjeux de conservation et de protection que lôon retrouve dans le DRA-SRA à propos des sols, des 
eaux, des habitats naturels, des espèces remarquables et des richesses culturelles. Plus précisément, 
il peut être évoqué le cas de la biodiversité pour laquelle le DRA-SRA exprime son intérêt à travers les 
probl®matiques de lôinsularit® ou de destruction dôhabitats par des esp¯ces envahissantes. Le PRFB 
souligne lui aussi lôimportance de cette diversité biologique, rejoignant ainsi la démarche du SRA.  
Par ailleurs, les strat®gies dôam®nagements du DRA-SRA qui découlent des réflexions relatives aux 
planifications consid¯rent la n®cessit® dô®tablir des objectifs de gestion durable au travers de la prise 
en consid®ration dôindicateurs conjoints aux deux documents. Si par exemple les risques naturels 
identifiés au sein du DRA-SRA sont également évoqués par le PRFB, ces réflexions communes 
permettent aux deux outils de sôaccorder dans une continuité de logique forestière en terme 
dôencadrement et de proposition. Les directives qui en r®sultent conservent ainsi des objectifs 

                                                      

1 Paragraphe ajout® suite ¨ lôavis de lôAutorit® Environnementale.  
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analogues. Côest le cas par exemple de lôexploitation foresti¯re ®mise par le PRFB, pr®sentant les 
actions, les responsables (dont lôONF), les d®lais et les priorit®s. Cette base rejoint ainsi les 
interrogations, les réflexions, les propositions et les orientations autour de la production de bois du DRA-
SRA.  
 
Le PRFB sôinscrit donc bien dans une logique dôorientation évoquées au sein du DRA-SRA. 
Par ailleurs, ¨ travers sa participation active aux groupes de travail et aux relectures du PRFB, lôONF a 
pu traduire le DRA-SRA et ses orientations selon les thématiques abordées. 
 
Enfin, une évaluation environnementale du DRA-SRA a été rédigée et ces documents ont été soumis à 
lôavis de lôAutorit® Environnementale. Ces documents sont repris dans lôannexe 1. 
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1. Constitution de la CRFB 

La Commission Régionale de la Forêt et du Bois (CRFB) comprend un ensemble de personnes privées 
et publiques définies dans le décret n° 2015-778 du 29 juin 2015 relatif aux commissions régionales de 
la forêt et du bois, comme suit : 

« Art. D. 113-11.-La commission régionale de la forêt et du bois concourt à l'élaboration et à la mise 
en îuvre dans la r®gion des orientations de la politique foresti¯re d®finies ¨ l'article L. 121-1 et 
précisées dans le programme national de la forêt et du bois en prenant en compte les fonctions 
économiques, environnementales et sociales de la forêt. »  

La CRFB a comme principales missions :  

Á d'élaborer le programme régional de la forêt et du bois ; 

Á d'identifier les besoins et les contraintes de la filière de la forêt et du bois afin notamment de 
faciliter l'approvisionnement en bois des industries de cette filière ;  

Á de faire toute proposition visant à organiser le dialogue entre les acteurs intervenant dans le 
domaine de la forêt et du bois ;  

Á d'assurer le suivi du programme régional de la forêt et du bois et d'en réaliser un bilan annuel 
qui est adressé au conseil supérieur de la forêt et du bois.  

Le Décret n° 2016-1885 du 26 décembre 2016 relatif aux commissions de la forêt et du bois pour 
les collectivités d'outre-mer, précise la composition de la CRFB de Martinique. Finalement côest lôArr°t® 
préfectoral n° R02-2018-02-25-001 du 25 février 2018 portant constitution de la Commission Régionale 
de la Forêt et du Bois de Martinique qui fixe la présidence et la composition de la CRFB. La CRFB de 
Martinique est présidée conjointement par le préfet de région et le président du conseil exécutif de 
Martinique et est composée de 34 membres pour un mandat de 5 ans renouvelable une fois. LôArr°t® 
préfectoral mentionné ci-dessus est placé en Annexe 1. 

2. Cadrage par la CRFB et mobilisation dôune assistance technique 

Sur la base des enjeux identifi®s en 2015 lors de la tentative dô®laboration de Charte Foresti¯re de 
Territoire, les enjeux actuels de la filière forêt ï bois martiniquaise ont été présentés à la première 
réunion de la CRFB, le 23 mai 2018, comme suit : 

Á Maintenir et mieux connaître les écosystèmes pour les protéger et les valoriser 

Á Identifier et rendre accessible les ressources en bois 

Á Créer des débouchés pour le bois martiniquais 

Á Diversifier et valoriser les autres utilisations des produits forestiers 

Á Rassembler les acteurs pour générer des échanges et un fonctionnement éclairé 

Au cours de cette même commission, la décision a été prise de faire appel à une assistance technique 
pour lôappui ¨ lô®laboration du PRFB. Le bureau dô®tudes SalvaTerra a été retenu suite à une procédure 
dôappel dôoffre portée par la DAAF au bénéfice de la CRFB. 

3. R®daction dôun diagnostic sur la forêt et le bois 

Bien que non imposé par le PNFB ou la LAAAF, la r®daction dôun diagnostic a ®t® jug®e utile afin de 
clarifier les différentes visions de lô®tat de la for°t et du bois et des enjeux li®s ¨ la for°t et au bois, avant 
dôidentifier les objectifs, strat®gies et actions ¨ adopter. Cet exercice a ®galement permis au bureau 
dô®tudes assurant lôassistance technique de rencontrer individuellement la plupart des membres de la 
CRFB. 

Le diagnostic, résumé dans le Chapitre III, et dans sa totalité en annexe 6, a été réalisé sur la base 
dôune revue bibliographique et des entretiens men®s avec les acteurs de la for°t et de la fili¯re bois 
entre le 19 et le 30 novembre 2018, en Martinique. La liste des entretiens est placée en Annexe 2. Il est 
orient® vers lôaction et apporte des ®l®ments nouveaux et utiles ¨ la CRFB pour lô®laboration de la 
stratégie. 

Le diagnostic a suivi le processus de validation suivant : 
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Á Envoi à la DAAF le 14 décembre 2018 et intégration des commentaires reçus de la DAAF ; 

Á Présentation du contenu du diagnostic en amont des premiers groupes de travail avec les 
membres de la CRFB, le 21 janvier 2019, puis intégration des commentaires faits par les 
participants ; 

Á Envoi du diagnostic ¨ lôensemble des membres de la CRFB le 13 février 2019 ; 

Á Recueil des commentaires et échanges avec leurs auteurs pour améliorer le diagnostic, 
jusquôau 20 mars 2019 ; 

Á Rédaction du diagnostic finalisé, mis à disposition des membres de la CRFB le 20 mars 2019 ; 

Á Validation en CRFB ¨ lôunanimité le 21 mars 2019. 

Ce diagnostic est compl®t® par un Etat des lieux de lôenvironnement, document pr®alable ¨ lô®valuation 
environnementale stratégique du PRFB et rédigé par le bureau dô®tudes Biotope, sous-traitant de 
SalvaTerra. 

4. Groupes de travail #1 

Afin dôinitier les travaux dô®laboration de la strat®gie et du plan dôaction du PRFB, des groupes de 

travail ont été organisés à Fort de France, du 22 au 25 janvier 2019. 

Une liste dôactions a été proposée comme matériel de travail, sur la base des résultats de la CRFB du 

23 mai 2018, de la rédaction du diagnostic et de lôanalyse des documents du PNFB. En particulier, 

lôint®gration du tourisme, des loisirs et de lôéducation environnementale a été renforcée. 

Les groupes de travail ont été organisés selon les thématiques suivantes, pour une durée de 2h30 par 

groupe de travail : 

Á GT 1 - Production et exploitation des produits forestiers : Augmenter la production de tous types 
de produits forestiers (bois, bambou, produits forestiers non ligneux) pour répondre à la 
demande ou développer de nouvelles activités économiques. 

Á GT 2 - Filières des produits forestiers (transformation, commercialisation, communication) : 
Organiser la filière des produits forestiers pour lui permettre de développer la transformation, la 
commercialisation et la communication. 

Á GT 3 - Connaissance et protection : Améliorer la connaissance des enjeux environnementaux, 
mettre en îuvre et am®liorer les mesures de protection. 

Á GT 4 - Ouverture au public : Mobiliser la forêt comme support de loisir, dô®ducation 
environnementale et de développement économique axé sur le tourisme, tout en maintenant et 
valorisant ses valeurs patrimoniales et culturelles. 

Au cours de ces séances, les participants ont été invités à discuter des objectifs visés, valider et 
compléter la liste des actions, valider lôorganisation du plan dôaction, détailler les modalités de quelques 
actions et enfin désigner des points focaux pour renseigner les informations manquantes et organiser 
la suite du travail. 

5. Groupes de travail #2 

Afin de préparer les secondes séances de travail, SalvaTerra a compilé les observations des 
participants et propos® un plan dôaction organis® en 19 fiches action, transmis aux membres de la CRFB 
le 22 février afin de collecter leurs commentaires sur le plan dôaction (succession logique des actions 
pour r®pondre aux objectifs du PRFB), les contacts ou sources dôinformation ¨ mobiliser pour affiner ce 
plan dôaction et tout autre commentaire utile. Ces commentaires ont ®t® int®gr®s aux fiches action et au 
plan dôaction. 

La seconde session de groupes de travail a été organisée du 18 au 22 mars 2019, toujours à Fort de 
France. 

Quatre groupes de travail thématiques étaient organisés, sur 2h30 à chaque fois : 
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Á Amélioration de l'existant (approvisionnement de la fili¯re, d®veloppement de lôexploitation 
forestière, performance de la transformation, sentiers et sites) ; 

Á Structures de soutien (pôle technique, observatoire économique et études de marché, 
formations initiales et continues, organisation de la filière et communication - interprofession) ; 

Á Protection de l'environnement (espèces exotiques envahissantes, système d'information 
environnementale, modification de la règlementation, mobilisation des outils réglementaires, 
réduction des risques, sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)) ; 

Á Nouvelles activités (développer la filière forestière privée, programme de plantations, 
développement de filières, agroforesterie). 

Les objectifs de ces séances de travail étaient les suivants : 

Á Présenter les enjeux environnementaux, sur la base de lô®tat initial de lôenvironnement, 

Á Discuter du plan d'action - complétude et cohérence du découpage par fiches action, 

Á Compléter les fiches action, en tenant compte des enjeux environnementaux présentés, 

Á Entamer lô®laboration de la stratégie, 

Á Echanger sur les modalités de co-construction du PRFB et les améliorations à apporter. 

Au cours de la même semaine (21 mars 2019), une CRFB a été organisée afin de valider le diagnostic, 
présenter les enjeux environnementaux du PRFB sur la base de l'état initial de l'environnement et faire 
un ®tat des lieux sur lôavancement des travaux. 

SalvaTerra a compil® les observations des participants et propos® un plan dôaction amend®, réorganisé 
en 18 fiches action, transmis aux membres de la CRFB le 18 avril 2019 afin de collecter leurs 
commentaires. Une proposition de stratégie a été rédigée par SalvaTerra sur la base des discussions 
menées et envoyée pour commentaires le 26 avril 2019. Enfin, les chapitres concernant le cadrage, les 
étapes et la méthodologie et la synthèse du diagnostic ont été envoyés le 26 juin 2019 pour 
commentaires. 

6. CRFB pour prévalidation et arbitrages 

Les commentaires reçus entre le 18 avril et le 02 juillet 2019 ont été intégrés. La version amendée de 
la stratégie a été pr®sent®e en CRFB, le 03 juillet 2019. Cette CRFB a permis dôarbitrer certains points 
restés en suspend et de recueillir les derniers commentaires sur la stratégie et les fiches action. Suite 
¨ ces modifications, le document final a ®t® transmis ¨ lôensemble des membres de la CRFB le 05 juillet 
2019. 

7. Principales difficultés rencontrées2 

La Martinique souffre dôun d®ficit de documents de planification dans plusieurs secteurs. Côest le cas 
notamment dans le secteur forestier, qui ne bénéficie ni de lôexistence dôOrientations R®gionales 
Forestières, dôun Sch®ma r®gional de gestion sylvicole ou dôun Sch®ma r®gional biomasse par exemple. 
Il nôexiste pas non plus de Sch®ma R®gional de Coh®rence Ecologique. Ainsi, le travail dô®laboration 
du PRFB nôa pas pu sôappuyer sur une forte expérience de conception de stratégie par les acteurs des 
fili¯res. Cette situation a confort® lôimportance du PRFB comme strat®gie fondamentale pour la for°t et 
le bois. 

Les acteurs actifs sur les trois volets traités par le PRFB (production de bois, protection de 
lôenvironnement et loisir/tourisme) ont peu lôhabitude de travailler ensemble et le cloisonnement entre 
ces th®matiques est tr¯s important. On peut souligner tout de m°me le cas de lôONF qui intervient sur 
ces trois enjeux et a repr®sent® un appui important dans le cadre de ce travail. Dans lôensemble 
cependant, les relations de travail ont été nouvelles et le défi a consisté à faire travailler ensemble des 
acteurs aux visions parfois très différentes, avec un niveau de connaissance des contraintes des autres 
acteurs parfois faible. 

                                                      

2 Paragraphe ajout® suite ¨ lôavis de lôAe 
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Dans la fili¯re bois en particulier, le niveau dôorganisation formelle est très faible. Aucune institution nôa 
de poids et de reconnaissance suffisamment importants lui ayant permis jusquô¨ maintenant dôamorcer 
une démarche de représentation de la ou des filières concernées.  

La bonne volont® des participants et la r®ussite de lô®laboration du PRFB ont permis une avanc®e 
notable vers une plus grande organisation et un dialogue renforcé 

La conception et la planification des actions sôest heurt®e ¨ la faible connaissance des secteurs de la 
for°t et du bois en Martinique. En particulier, la plupart des indicateurs n®cessaires ¨ lô®tablissement 
dôun sc®nario de r®f®rence et la fixation dôobjectifs quantifi®s nô®taient pas disponibles (inventaires 
forestier, accroissement de la biomasse, connaissance de la biodiversité, etc.). Ces lacunes se 
traduisent dans le PRFB de Martinique par la conception dôactions visant ¨ produire cette information, 
dans les premières ann®es de mise en îuvre. Ainsi, certains objectifs ne pourront °tre pr®cis®s 
quôapr¯s r®alisation de ces actions. 

Enfin, lôint®gration des orientations du PNFB, notamment la n®cessit® de renforcer et planifier les 
pr®l¯vements, sôest av®r®e complexe dans le contexte martiniquais, où les enjeux identifiés concernent 
en premier lieu la nécessité de préserver les services environnementaux fournis par les forêts et de 
maitriser le développement du tourisme et du loisir. Le document dôaide aux DAAF 
pour la déclinaison régionale en outremer des orientations du PNFB sôest av®r® °tre un appui utile ¨ la 
réflexion. 

 

8. Les indicateurs et les mesures ERC3 

Le tableau óIndicateursè ci-dessous d®signe lôensemble des indicateurs retenus par le PRFB et révélés 
par lôEvaluation Environnementale Stratégique. Ces indicateurs sont pour une part liés directement aux 
objectifs listés dans la stratégie qui sôarticulent autour des enjeux environnementaux, ®conomiques, 
culturels, sans omettre la n®cessit® dôune communication visant à atteindre à la fois les acteurs de la 
forêt en particulier et le grand public.  
Face au grand nombre de donn®es manquantes, tr¯s peu de ces indicateurs ont aujourdôhui un ®tat O 
et une valeur objectif fixée. Une action a été insérée dans la fiche action 10 pour ce faire. 
La CRFB est charg®e de publier annuellement lô®tat de ces indicateurs. 
 
Les indicateurs EES quant à eux font intervenir dôautres acteurs. Parmi eux, lôONF, la DEAL ou lôODE 
par exemple, sont charg®s ¨ travers leurs missions dôanalyser lô®tat de ces indicateurs. Ces diff®rents 
acteurs sont indiqués entre parenthèse. 
 
Les mesures Eviter R®duire Compenser, identifi®es ¨ travers le travail dô®valuation environnementale 
ont été insérées dans le corps du PRFB, ci-dessous, suite ¨ lôavis de lôautorité environnementale. Une 
colonne indique les engagements de mise en îuvre de ces mesures. 
 
 

                                                      

3 Paragraphe ajout® suite ¨ lôavis de lôAe 
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INDICATEURS DE L'EES

Sous-partie Objectifs généraux Objectifs techniques Indicateurs PRFB Etat initial

1.      Contribution des forêts à 

lô®conomie

Augmenter durablement la contribution de la 

for°t ¨ lô®conomie de la Martinique

Surfaces en production agricole sous couvert forestier 

Surfaces inconnues. 

Association Valcao : 50 ha plantés en cacao, dont une partie sous couvert forestier 

(2019)

Surfaces sous Plans simples de gestion (PSG) ou autres documents de gestion 

durable ayant une vocation de production agricole sous couvert forestier 
1 PSG pour une surface de 220,35 ha (2020)

Existence de filières viables de production et valorisation du cacao, de la vanille et du 

café. 

Filière cacao en développement en 2019, filières vannile et café embryonnaires (2019). 

Aucune donnée disponible.

Nombre de propriétaires développant des projets de productions liées aux forêts 

intégrés à des documents de gestion forestière durable 
1 PSG pour une surface de 220,35 ha (2020)

Surfaces de forêts concernées par des projets de productions liées aux forêts intégrés 

à des documents de gestion forestière durable 
1 PSG pour une surface de 220,35 ha (2020)

Volumes de bois exploités en forêt publique 2000 m3/an en moyenne (2015-2019) P Surface des forêts de production qui subissent des coupes rases à fortes (ONF)

Volumes de bois exploités en forêt privée 
500 à 823 m3/an (2014), sans comptabilisation des exploitations informelles

(estimées à 20%).

Nombre des produits issus de la première et de la seconde transformation des bois

produits localement 
Inconnu Acc Part du bois-®nergie dans les productions dô®nergies renouvelables r®gionales (DEAL)

Volumes des produits issus de la première et de la seconde transformation des bois

produits localement Inconnu

Acc Volume de bois prélevés à destination de bois énergie (ONF)

Nombre dôessences produites localement valoris®es 
Inconnu, moins de 5 : Mahogany (très largement majoritaire), Mahot bleu, Poirier

paysé
B

Part des essences forestières principales indigènes/non indigènes, en volume ou

surface terrière (ONF)

Impacts de lôexploitation  Inconnus

Nombre de documents de gestion durable des forêts 1 PSG pour une surface de 220,35 ha (2020)

Surfaces concernées par des documents de gestion durable des forêts  1 PSG pour une surface de 220,35 ha (2020)

2.      Fonctions

environnementales des forêts

Maintenir et développer les fonctions 

environnementales des forêts martiniquaises

r®alisation dôun inventaire forestier Nombre de variables suivies par le SIE 
SIE inexistant. Un suivi est conduit par l'Observatoire Martiniquais de la Biodiversité

mais les indicateurs sont en cours d'identification (2020)

Fréquence de suivi des variables par le SIE A fixer en fonction des variables

Surface forestière  48 500 ha (2019)

Indicateurs de biodiversité  Inconnu. B Évolution de l'indice d'abondance des oiseaux communs forestiers (MNHN)

B
Nombre dôesp¯cesforestières endémiques éteintes ou en danger critique dôextinction

(DEAL/INPN)

Indicateurs de qualité environnementale, écologique et paysagère des forêts Inconnu S Volume de bois mort sur pied et au sol (ONF)

P Surfaces forestières en aire protégée (INPN)

Re Surface de boisement dans les périmètres de captage d'eau potable (ODE)

Re Evolution de l'état chimique des masses d'eau souterraine (ODE)

Re Etat physico-chimique DCE des stations littorales (ODE)

Re Etat écologique partiel DCE calculé des stations littorales (ODE)

P
Pourcentage de documents de rang infra au PRFB qui considèrent les continuités

écologiques (DEAL)

Re
Répartition des masses d'eau en forêt selon leur niveau de qualité écologique (très

bon, bon, moyen, médiocre, mauvais) (ONF/DEAL/ODE)

Up Émissions de particules liées à la biomasse (Madininair)

Observations sur la présence dôesp¯cesexotiques envahissantes dans les

documents de gestion durable des forêts 
Fait, mais peu de PSG R

Réalisation de la mise à jour de la liste des espèces exotiques envahissante (oui/non)

(DEAL)

Surfaces reboisées Gains moyens de 138ha/an de forêts S Taux de reboisement en compensation du défrichement 

Répartition des reboisements par essences Inconnu, mais Mahogany très largement majoritaire

Surfaces ayant fait lôobjetdôactionsde lutte contre les espèces exotiques

envahissantes 
Inconnu Rnt Nombre de chantiers dôextraction du bambou 

Observations sur lô®volutionde la végétation sur les surfaces ayant fait lôobjet

dôactions de lutte contre les esp¯ces exotiques envahissantes
Inconnu

Nombre de documents de gestion durable validés 1 PSG pour une surface de 220,35 ha (2020)

Surfaces concernées par des documents de gestion durable validés 1 PSG pour une surface de 220,35 ha (2020)

Existence dôinformations pour la gestion des pressions futures Informations inexistantes

Existence dô®tudes prospectives Etudes inexistantes Rnt Nombre de massifs ®quip®s dôinfrastructures DFCI (CNPF)

Existence de projections sur les enjeux clés Projections inexistantes

Existence de recommandations pratiques pour la gestion des forêts favorisant la

résilience 
Recommandations inexistantes

3.      Forêt et grand public
Faire comprendre la forêt martiniquaise et 

ses enjeux

 renforcer la communication aux publics Nombre dôactions de communication et sensibilisation Information à collecter

Nombre de personnes atteintes par des actions de communication et sensibilisation Inconnu

Nombre de publications grand public Inconnu

Evaluation de la compréhension des enjeux par le grand public (enquêtes) Inconnu

Nombre de sites mis en valeur et accessibles 100 sites et sentiers entretenus pas l'ONF, Domaine d'émeraude géré par le PNR

Surface des sites mis en valeur et accessibles 22ha pour le Domaine d'émeraude, surface inconnu pour les sites de la CTM/ONF

Qualité des sites mis en valeur et accessibles (enquêtes auprès des visiteurs) Inconnu

Nombre de propriétaires développant des projets touristiques ou de loisir intégrés à

des documents de gestion forestière durable et valorisant la richesse

environnementale et culturelle des forêts 

Aucun pour le moment

Surfaces de forêts concernées par des projets touristiques ou de loisir intégrés à des

documents de gestion forestière durable et valorisant la richesse environnementale et

culturelle des forêts  

Aucune pour le moment

4.      Gouvernance pour la

forêt

Maintenir et renforcer le dialogue initié 

autour des enjeux de la forêt et du bois, tout 

en fournissant aux acteurs les capacités 

techniques pour lôatteinte des objectifs fix®s

Existence dôun rapport annuel sur la mise en îuvre Inexistant

Existence de recommandations sur les r®ajustements n®cessaires du plan dôaction Inexistant

Existence dôun ou de plusieurs comit®s techniques en appui ¨ la prise de d®cision Inexistant

Nombre dô®v¯nementsorganisés par les comités techniques en appui à la prise de

décision 
Inexistant

Comptes-rendus des échanges des comités techniques en appui à la prise de

décision 
Inexistant

renforcer les possibilités de formations initiales et continues 

en lien avec la forêt et le bois
Nombre dôacteurs form®s, par type de formation Inexistant

Nombre de publications par thématiques  Inconnu

Nombre dôacteurs recevant un appui technique Inconnu

animer un dialogue autour des for°ts, impliquant lôensemble 

des parties prenantes, y compris extra-territoriales

2.1. Connaissance des milieux 

forestiers
Collecter et valoriser lôinformation environnementale 

constitution dôun Syst¯me dôinformation environnementale 

lutter contre les pressions anthropiques en préservant le 

foncier naturel et de permettre que des compensations aux 

d®frichements soient syst®matiquement mises en îuvre d¯s 

que jugées pertinentes

neutralité en termes de défrichement et de dégradation de la 

qualité écologique

4.2. Structures dôappui aux acteurs 

des forêts et du bois

Apporter aux acteurs des forêts et du bois les 

formations et appuis techniques nécessaires 

2.2. Préservation des milieux 

forestiers
Lutter contre les pressions sur la forêt

2.3. Lutte contre les risques naturels Lutter contre les risques naturels, actuels et futurs

Accroitre la connaissance de la forêt et de ses enjeux 

par tous les acteurs
3.1. Connaissance et sensibilisation

3.2. Accessibilité et visibilité
Rendre accessible et visible aux visiteurs le patrimoine 

naturel et culturel forestier

4.1. Echanges entre acteurs autour 

des enjeux de la forêt et du bois

Faire émerger une gouvernance pour la forêt, initiée par 

la CRFB

INDICATEURS DU PRFB

1.1. Nouvelles opportunités liées aux 

forêts

Diversifier les opportunités économiques reposant sur 

les forêts

1.2. Valeur produite grâce au bois
Augmenter la valeur produite grâce au bois produit 

localement

créer et maintenir des filières organisées et solides reposant 

sur des cultures ou productions sous couvert forestier validées 

par des documents de gestion durable des forêts

dôappuyer les porteurs de projet dans le d®veloppement 

dôactivit®s ®conomiques et de fili¯res reposant sur les for°ts

mobiliser plus de bois de manière durable (potentiel ONF 6 

000 m3/an devrait °tre atteint au terme de la mise en îuvre 

du PFB; mobilisation des forêts privés pourrait atteindre 1 

500m3/an au cours de la mise en îuvre du PRFB)

résoudre les difficultés expliquant que les consommateurs 

intermédiaires ou finaux se tournent vers des produits 

importés ou des produits concurrents du bois

augmenter sensiblement la part des produits à base de bois 

produit localement sur les différents marchés, existants ou à 

créer

d®velopper une offre de recherche et dôappuis techniques au 

service de la forêt et du bois

créer et animer des sites pédagogiques

générer et diffuser de la connaissance sur la forêt

augmenter la qualité des sites et sentiers accessibles en forêt 

publique et leur quantité et qualité en forêt privée

suivre et analyser les résultats du PRFB et réorienter ses 

actions si nécessaire

lutter contre les espèces exotiques envahissantes

maintenir et am®liorer lô®tat ®cologique et paysager des for°ts

lutter contre les pressions naturelles actuelles

Indicateurs EES

suivre et anticiper les changements, fournir des 

recommandations de gestion des forêts dans un contexte de 

changements globaux et favoriser la résilience des 

écosystèmes forestiers.

 

 

                                         Figure 1 : Les indicateurs du PRFB et de l'EES
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Incidences 
environnementales 

Mesures 
Choix retenu  

Fréquentation des 
espaces naturels  

 

Base de données sur espèces patrimoniales ou menacées : en priorité, garder la base de 
données confidentielle  

Mesure retenue  

 

Activités touristiques : limiter lôacc¯s (fixer un nombre de personnes autoris®es par jour) ; 
®viter la cr®ation de sentiers clandestins (balisage et panneaux dôinformation et 
dôavertissement) ; v®rifier que lôaffichage sur les sites approuv®s et restreints est clair ; 
interdire certains sentiers en période de nidification 

Activités professionnelles pour la recherche de données, formation ou plantation :  limiter la 
fréquentation ; adapter les p®riodes dôintervention aux cycles de vie des esp¯ces  

Base de données sur espèces patrimoniales ou menacées : si la réglementation oblige le 
partage des données, accompagner le partage de la base de données par des 
recommandations sur le respect des espèces 

Si évolution réglementaire sur le 
partage des données, la mesure 
dô®vitement sur la base de 
donn®es sera mise en îuvre 

Artificialisation des 
sols  

 

Zones : Réserves biologiques, zones RAMSAR et dôarr°t® pr®fectoral de protection biotope, 
réserves nationales 

Utiliser des bâtiments existants et des sites déjà artificialisés pour les nouvelles activités de 
tourisme et de formation  

Mesure retenue 

 

Zones : Autres que les zones pr®sent®es dans les mesures dô®vitement  

Densifier les zones déjà artificialisées  

R®aliser une ®tude pr®alable des continuit®s ®cologiques du territoire pour sôassurer que 
lôartificialisation nôentrave la qualit® dôune continuit® ®cologique  

 

 

Restaurer la fonctionnalit® perdue par lôartificialisation des sols en cr®ant le m°me type 
dôespace naturel d®truit lors de lôam®nagement dans une zone ¨ proximit®  
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Fragmentation du 
paysage et 
perturbation de 
lô®quilibre 
ouverture/fermeture  

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées : borner ou délimiter sans clôturer  

Sentiers de randonnées : en priorit®, r®habiliter les sentiers existants plut¹t que dôen cr®er  

Bornage : les clôtures ne sont 
pos®es que lorsquôil sôagit de 
reconquête de terrains 
illégalement occupés (agriculture 
ou habitations) 

Sentiers de randonnées : Mesure 
retenue 

 

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées : si clôturer est inévitable ;  réaliser une 
analyse cartographique des impacts sur les continuités écologiques ; installer des clôtures à 
plus de 50 cm du sol pour permettre le passage de la faune notamment dans les zones 
dôhabitat de lôiguane des petites Antilles, Iguana delicatissima ; installer les clôtures à moins 
de 3m du sol pour permettre le passage de la faune en vol notamment le Murin de la 
Martinique, Myotis martiniquensis ; réaliser une intégration paysagère des clôtures 

Sentiers de randonnées : si pas de sentier existant ; sélectionner un emplacement 
respectueux des continuités écologiques ; assurer la compatibilité du sentier avec les 
fonctionnalités écologiques (éviter autant que possible habitats importants pour la faune, 
notamment les aires dôalimentation, les aires de reproduction, les aires de repos ou encore 
les habitats dôhiver) 

Exploitation forestière : encadrer les opérations de coupes à blanc pour respecter les 
paysages (pas de pr®l¯vement de lôint®gralit® du bois) ; imposer des études paysagères au 
pr®alable de chaque projet de plantation pour conserver lô®quilibre ouverture/fermeture des 
paysages ; organiser des campagnes de communication grand public pour accroitre 
lôacceptabilit® des coupes et des plantations foresti¯res, notamment en insistant sur la 
gestion durable et la valeur patrimoniale du bois (utilisation du matériau sur des équipements 
publics) ; éviter le cloisonnement des forêts anciennes, ou le pratiquer en respectant les 
continuités écologiques 

 

Défrichement : choisir des essences pionnières et endémiques pour le reboisement comme 
le bois canon ; imposer des ®tudes paysag¯res pour sôassurer que le d®frichement ne 
d®nature pas le paysage et lô®quilibre ouverture/fermeture 

Bornage : Mesures retenues 
selon le type de clôture mis en 
place 

 

 

Sentier de randonnées : Mesure 
retenue 

 

 

Exploitation forestière : pas de 
coupes à blanc de prévues 

Mesures retenues 

 

 

 

Défrichement : Séquence ERC 
déjà prise en compte dans 
lôapplication de la r®glementation 
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Introduction et 
propagation 
dôesp¯ces 
exotiques 
envahissantes  

 

 

Contrôler, règlementer et surveiller les principales voies de propagations connues (dispositifs 
pour se débarrasser des graines sur les véhicules dans les zones les plus exposées)  

Mettre en place des panneaux dôinformation et de sensibilisation sur les EEE 

Chantier dôenl¯vement : intervenir sur les espèces végétales le plus tôt possible dans la 
saison (dès la sortie de terre des plantules, avant la formation de graines) ; utiliser des 
méthodes qui fragmentent le moins possible les plantes à extraire et récupérer les 
fragments ; sécuriser le stockage des végétaux envahissants ou de terres susceptibles de 
contenir des fragments de rhizomes ou des graines ; nettoyer systématiquement le matériel 
utilisé lors des interventions pour éviter le transport accidentel de fragments de tiges ou de 
rhizomes ; ne rien laisser sur le site (incinération ou méthanisation) 

Mesures retenues 

Plantations  

 

Mettre en place des am®nagements des cours dôeau respectueux de la trame bleue (pas de 
travers®es de cours dôeau par les engins : en lôabsence dôitin®raires alternatifs possibles, 
cr®ation de franchissements permanents ou temporaires avant lôexploitation) 

Implanter les zones dôexploitation ¨ plus de 6m des cours dôeau  

Eviter les traitements chimiques et les réaliser si nécessaire et en derniers recours dans un 
cadre maîtrisé  

Favoriser des moyens de transports peu polluants pour le transport des marchandises   

Favoriser les circuits courts  

Adapter le matériel de débardage (nombre et largeurs de roues, etc.) pour limiter les impacts  

R®aliser les interventions (plantations, coupes, passages dôengins) sur des p®riodes 
adaptées aux cycles de vie des espèces présentes sur la parcelle  

Encadrer les opérations de coupes : interdiction dôextraction des souches et de lôexploitation 
de la totalit® de la biomasse, fixation dôun ©ge dôexploitabilit® 

Mesure retenues à appliquer 
selon la probl®matique de lôaction 
concernée 

Biomasse 

 

Définir une part de restitution au sol pour maintenir ou améliorer la teneur en matières 
organiques  

Valoriser le potentiel de biomasse en micro-filières locales  

Valoriser les déchets  

Mesure retenues à appliquer 
selon la probl®matique de lôaction 
concernée 
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Privilégier les unités et les chaufferies les plus efficaces et équipées de filtre, afin de prévenir 
les émissions de polluants  

Choisir des espèces végétales adaptées au changement climatique 

Veiller à la diversité des essences par massif 

Pour ®viter les ®missions de GES par lôusage du bois ®nergie : utiliser un bois très sec et 
opter pour des installations à haut rendement et écoresponsables (label flamme verte 5 
étoiles). 

 Figure 2 : Les mesures "ERC" 
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9. Avis de lôAutorit® Environnementale et consultation du public4 

Lôavis d®lib®r® de lôAutorit® Environnementale sur le PRFB adopt® lors de la s®ance du 4 d®cembre 
2019 a men® ¨ la modification du document initialement pr®sent®. Ces ajouts dôinformations sont 
systématiquement signalés par des renvois en bas de page pr®cisant la modification ou lôajout 
dôinformations post®rieure ¨ lôavis.  

Dôautre part, concernant la participation du public, la consultation se fera par voie électronique 
(notamment au vu du contexte sanitaire.) 

  

                                                      

4 Paragraphe ajout® suite ¨ lôavis de lôAe 
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III. Synthèse du diagnostic sur la forêt 
et le bois 
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NB : cette section est une synth¯se dôun rapport de diagnostic plus d®taill®, placé en Annexe, où les 
références bibliographiques sont citées.  

1. État des lieux des ressources forestières 

Les forêts, couvrent une superficie dôenviron 48 500 ha, soit 43 % du territoire. Cette estimation inclut 
les mangroves dont la superficie nôest pas comptabilis®e dans le territoire terrestre. 

On distingue 7 formations forestières : la forêt tropicale humide à moyennement humide (46% de la 
superficie totale de forêts), la forêt tropicale sèche (39 % de la superficie totale des forêts), les 
plantations de Mahogany à grandes feuilles (Swietenia macrophylla King) (4%), les mangroves (4%), le 
bambou, très invasif (4%), les forêts semi-arbor®es dôaltitude et les forêts xérophiles de plage 
(superficies très faibles). 

 

 

Figure 3 : Carte des formations végétales de la Martinique en 2017 (Source : IGN, 2017) 
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La surface forestière varie peu, la recolonisation forestière consécutive à la déprise agricole compense 
les pertes dues aux d®frichements pour lôurbanisation et lôagriculture. Dans le cas des mangroves, 
lôaugmentation de la s®dimentation permettant la colonisation par les pal®tuviers compense les 
d®frichements pour lôurbanisation. 

En termes de volumes de bois, les volumes sur pied les plus importants se retrouvent en forêt humide, 
avec 524 m3/ha. Ces forêts couvrant également la surface la plus importante, elles contiennent 82% 
des volumes de bois de lô´le. Considérant la structure foncière, le stock de bois est plus important en 
for°t priv®e (63%) quôen for°t publique. Les variations de volume ne sont pas connues, faute dôun suivi 
régulier. La r®partition par essences de ces volumes nôest évaluée que de manière qualitative, sur la 
base dôinformations datant de lôinventaire forestier de 1974.  

Enfin, on peut mentionner que les forêts humides et moyennement humides contiennent 75 % du 
carbone forestier, les stocks de carbone dans les racines, les lianes, le bois mort et la litière y sont bien 
plus importants que dans les autres types de forêts.  

Les forêts martiniquaises sont privées pour les 2/3 et publiques pour 1/3, comme lôillustre la carte ci-
dessous : 

 

Figure 4 : For°t priv®e (en vert) et for°t publique (en rose), ¨ lôexclusion des mangroves (Source : DAAF, 
2014) 
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La forêt privée couvre principalement des petits massifs du Sud et de lôEst de lô´le. La grande majorité 
des propriétaires disposent de petites surfaces de forêt. Beaucoup de ces terres sont dôanciens terrains 
agricoles d®laiss®s et des terrains achet®s pour la constitution dôun patrimoine foncier. 

Ces forêts sont très peu gérées et exploitées (entre 500 et 823 m3/an). Ceci sôexplique par lôabsence de 
Centre régional de la propriété forestière (CRPF), le très faible nombre de Plans simples de gestion 
(PSG), la faible connaissance de ces forêts et de leurs propriétaires et le fait que certains propriétaires 
considèrent ces terrains comme des réserves foncières plus que comme des zones de production. Un 
syndicat des forestiers privés, affilié à la fédération française des syndicats forestiers, a été créé en 2017 
et regroupe actuellement 15 propriétaires pour 405 ha (mars 2019). Son objectif est de promouvoir la 
valorisation des for°ts priv®es, notamment via des projets touristiques et de faciliter lôacc¯s des 
propri®taires priv®s ¨ lôinformation, aux financements et ¨ dôautres types dôappuis pour la valorisation 
de ces forêts.  

La forêt publique relevant du régime forestier (15 100 ha) regroupe plusieurs statuts :  

Á La forêt territorialo-domaniale (61%) est nue-propri®t® de la Collectivit® territoriale, lôEtat en est 
lôusufruitier et lôONF en assure la gestion. 

Á La forêt domaniale du littoral (9%), créée sur la réserve domaniale des « 50 pas géométriques », 
couvre environ la moiti® du littoral. Propri®t® de lôEtat, cette for°t est am®nag®e par lôONF. 

Á La forêt territoriale (10%), dont les surfaces sont en augmentation du fait dôacquisitions 
successives dans un objectif de conservation. La Collectivité territoriale en est propriétaire et 
elles sont g®r®es par lôONF. 

Á La forêt située sur les terrains du Conservatoire du littoral (8%) en dehors de la zone des 50 
pas géométriques. 

Á La mangrove du domaine public maritime (12%). 

2. Fonction de production des forêts 

Le secteur de la forêt et du bois contribue au PIB de Martinique à hauteur de 1 à 2%. Les données sur 
les entreprises et lôemploi indiquent quôentre 100 et 360 entreprises sont recens®es dans le secteur (en 
fonction des modes de comptabilisation) et quôenviron 640 ¨ 680 personnes sont employ®es.  

Lôactivité dans le secteur est dominée par le commerce de détail de meubles, la fabrication de 
charpentes et autres menuiseries, le commerce de gros et dans une moindre mesure la fabrication de 
meubles de cuisine. La 1¯re transformation g®n®rerait un chiffre dôaffaire de lôordre de 2 Mú/an, la 2¯me 
transformation un chiffre dôaffaire de pr¯s de 45 Mú/an, en baisse, tandis que le n®goce g®n¯rerait un 
chiffre dôaffaires de plus de 50Mú/an, en hausse. Cependant, toutes les activités importantes montrent 
une diminution du nombre dôentreprises et de salari®s sur 10 ans.  

Les activités principales et les plus rémunératrices mobilisent principalement du bois importé. Ainsi, 
on peut considérer que la filière bois est relativement déconnectée des forêts martiniquaises. 

Pourtant, environ 1 400 ha de plantations de Mahogany en forêt territorialo-domaniale sont affectées 
exclusivement à la production, auxquels il faut rajouter 200 ha de for°ts ¨ usage mixte dôaccueil du 
public et de production. Le potentiel de production de bois par lôONF en for°t publique sô®l¯ve environ 
à 5 700 m3/an, mais en moyenne 2 000 m3/an de bois dôîuvre et dôindustrie ont ®t® exploit®es sur ces 
forêts publiques au cours des 5 dernières années, quasi exclusivement en Mahogany. LôONF estime 
que lôexploitation de ces 2 000 m3/an de bois dôîuvre permettrait la production de la m°me quantit® de 
bois de feu (rémanents et petits bois), mais ces produits ne sont pas récoltés.  

Les volumes de bois dôîuvre et dôindustrie pr®lev®s en for°t priv®e sont ®valu®s entre 500 m3/an et 
823 m3/an, sans comptabiliser les pr®l¯vements informels, qui pourraient sô®lever ¨ 20% des volumes 
totaux de bois dôîuvre exploit®s. 

La faible exploitation des for°ts a plusieurs causes : les contraintes dôexploitation, la baisse du prix de 
vente du Mahogany du fait de la concurrence du marché informel, des importations (parfois certifiées, 
à la différence du Mahogany) et de la lassitude des consommateurs vis-à-vis de ce bois et des produits 
qui en sont issus, la faible diversité des bois proposés, la baisse du nombre dôexploitants forestiers 
formels, la faible performance de lôexploitation, la sous-valorisation des bois dô®claircie et coproduits de 
coupe. 
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En ce qui concerne lôexploitation, seules 12% des surfaces de forêts apparaissent exploitables (en 
particulier, 86% des plantations de Mahogany sont inexploitables). Le relief est la principale contrainte : 
au-del¨ de 50 %, lôexploitation est impossible tandis quôau-delà de 30 %, le r®seau routier nôa pu °tre 
quôinsuffisamment d®velopp® ¨ cause des contraintes de pente. 

La valorisation par la transformation des volumes exploit®s nôest pas non plus optimale. La première 
transformation a lieu en for°t, au travers de lôexploitation ¨ lôalaskane (les grumes sont débitées sur 
place gr©ce ¨ lôutilisation de guides pour tronçonneuse) ou en scierie (il en existe 3 travaillant de manière 
formelle).  

Plus pr®cis®ment, 3 types dôexploitation foresti¯re sont men®s5 : 

- Conventionnelle : abattage manuel des arbres, débardage des grumes en grande longueur 
depuis lôint®rieur de la parcelle vers la/les places de dépôts. Cette pratique est très classique 
en for°t. La principale menace pour les sols et le milieu ®tant lô®crasement et le tassement, des 
itin®raires sont mat®rialis®s par lôONF et le d®bardage peut °tre stopp® en cas de fort risque 
dôorni®rage.  
 

- Câble-mat : abattage manuel des arbres, débardage des grumes par un treuil monté sur une 
ligne de câbles traversant la parcelle vers une place de dépôt. Cette pratique relativement 
nouvelle sur le territoire permet un débardage de gros volumes sur de grandes distances tout 
en respectant lôint®grit® des sols et des milieux.  
 

- Alaskane : abattage manuel des arbres, d®bit de planches sur place ¨ lôaide dôune tron­onneuse 
montée sur un guide spécial dit « alaskane ». Les planches sont ensuite transportées à dos 
dôhomme vers la voirie foresti¯re pour un transport routier. Cette pratique est clairement douce 
car aucun tassement nôest engendr® et les chutes de sciage sont laiss®es en for°t et 
participeront à la minéralisation. La question du rendement économique est souvent posée 
compte-tenu du prix de vente des produits transformés.  

 

La premi¯re transformation est caract®ris®e par des rendements faibles, de lôordre de 30%. Les d®chets 
de sciage notamment sont très faiblement valorisés. Les entreprises sont en situation financière 
incertaine et souffrent dôun manque dô®quipement. Les investissements consentis sont parfois 
insuffisants ou incohérents avec les capacités techniques des entreprises. 

En Martinique, la distinction entre seconde et troisi¯me transformation nôexiste pas dans les faits : les 
artisans utilisent directement des produits de la premi¯re transformation quôils transforment eux-mêmes 
pour leur activité de construction, charpente, menuiserie et la production de mobilier. La troisième 
transformation souffre de la faible organisation collective de la filière, de faibles rendements et dôun 
marché local peu dynamique, notamment en lien avec la concurrence des meubles occidentalisés moins 
chers, importés par les grandes enseignes.  

La faible organisation de la filière bois est identifiée comme un enjeu majeur, responsable en grande 
partie du très faible dynamisme de la filière. Les principaux professionnels de lôamont de la fili¯re 
(exploitation, première et seconde/troisième transformation) ont opt® pour des strat®gies dôint®gration 
de la filière et se chargent de toutes les opérations de lôabattage ¨ la vente du produit fini.  

La Fémabois, association ouverte aux professionnels, institutions et tous autres types dôacteurs li®s au 
bois, tente de porter cette organisation. Elle regroupe des entreprises de la seconde transformation, 
des commerçants, des artisans travaillant avec du bois ou des PFNL6 (stylistes par exemple), des 
chercheurs, etc., avec comme objectifs de développer la filière, valoriser les bois locaux, identifier les 
débouchés, communiquer auprès du public et redynamiser la formation autour du bois. Il semble 
cependant que cette association ne soit pas actuellement reconnue comme suffisamment fédératrice 
pour porter le développement de la filière. Une autre tentative de fédération des professionnels a donné 
lieu à la création de la Coopérative martiniquaise du bois. 

Lôensemble de la filière bois souffre par ailleurs du manque de formation dans tous les domaines. Il 
nôexiste pas de formation foresti¯re sup®rieure en Martinique. Il est possible de suivre des cours ¨ 
distance du Centre national de formation professionnelle (CNFP) de Clermont Ferrand, et le Master 

                                                      

5 Le paragraphe concernant les modes dôexploitation a ®t® ajout® suite ¨ lôavis de lôAutorit® environnementale.  

6 Produits Forestiers Non Ligneux 
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dôEcologie ï sp®cialit® Ecosyst¯mes tropicaux naturels et exploit®s ¨ lôUniversit® des Antilles et de la 
Guyane. Il existe quelques formations initiales en relation avec la forêt et le bois, mais les ébénistes 
d®plorent lôabsence de formation spécifique aux métiers du bois, notamment en ébénisterie, sciage et 
exploitation. La formation continue est possible chez certains industriels, par lóAssociation de formation 
professionnelle des adultes, par les chantiers dôinsertion de lôONF en Martinique et par des actions 
ponctuelles du PNR. 

Il est important de noter que la fonction de production des forêts de Martinique ne se limite pas au bois 
dôîuvre et dôindustrie mentionn® jusquô¨ pr®sent. Ainsi, le bois de feu, les productions agroforestières 
et les prélèvements de produits forestiers non ligneux sont à prendre en considération. 

Le bois de feu est actuellement très peu valorisé, surtout sous forme de charbon. La centrale électrique 
biomasse Galion 2, produit ¨ partir dô®nergie renouvelable 15 % de lô®lectricit® consomm®e en 
Martinique et fonctionne essentiellement à partir de pellets de bois importés des USA. Albioma, la 
société gestionnaire, se fixe comme objectif une couverture de 40 % des besoins de la centrale par de 
la biomasse locale, repr®sentant un total dôenviron 150 000 t/an. La principale source de biomasse 
locale est actuellement la bagasse. La centrale représente ainsi un débouché potentiel pour les bois 
non encore valoris®s par lôONF ou les propri®taires priv®s (petits bois et houppiers), les co-produits de 
scierie, et sôil ®tait d®velopp®, le bois de plantations énergétiques dédiées. La faisabilité technique et 
®conomique de ces activit®s est toujours ¨ lô®tude.  

En ce qui concerne les productions agroforestières, elles sont en cours de développement et 
répondent à des enjeux économiques, fonciers et alimentaires. Il faut noter que la production agricole 
en Martinique souffre dôun ph®nom¯ne de d®prise, marqu® par une r®duction importante et structurelle 
de la surface agricole. En lô®tat actuel, lôobjectif dôautosuffisance alimentaire souhait® par les £tats 
G®n®raux de la Martinique nôest pas atteignable. La SAU est par ailleurs soumise ¨ la pression de 
lôurbanisation de lô´le. Selon lôIFN, 1 825 ha de terrains propices ¨ lôagriculture sont couverts de forêt, 
auxquels sôadditionnent 399 ha couverts de friches et savanes. Ces terrains se trouvent principalement 
en FDL et dans les forêts privées. L'agroforesterie est ainsi promue par quelques associations, le PNRM 
et la CTM et est perçue comme un mode de production diversifié, adapté au territoire, alliant production 
agricole et forestière. Lôassociation Valcaco notamment soutient la production agroforestière de cacao. 

Concernant les activités de prélèvement de produits forestiers non ligneux, aucune donnée chiffrée 
nôest disponible. Il semble quôelles soient tr¯s r®duites. Le miel semble être le produit forestier non 
ligneux ayant bénéfici® du plus grand nombre dôappuis, notamment du Parc naturel régional de 
Martinique, du Pôle agroalimentaire région Martinique, de la CTM et du Conservatoire du littoral, qui 
met des terrains à disposition des apiculteurs. Le PNR intervient également en appui à la valorisation 
des plantes médicinales et des champignons. Enfin, les feuilles de Mahot bleu sont identifiées comme 
PFNL intéressant pour leurs vertus médicinales. Pour ce qui concerne la chasse, elle semble générer 
peu de conflits dôusage. 

3. Enjeux de conservation et protection 

Lôarc des Antilles est lôun des 34 hotspots de biodiversité mondiale et la Martinique en est lô´le la plus 
riche en essences foresti¯res avec 396 esp¯ces dôarbres recens®es par la DEAL, dont 20% sont 
endémiques des Petites Antilles. Cette richesse spécifique est trois fois supérieure à celle de la France 
métropolitaine, pour un territoire 500 fois plus petit. 

La combinaison de la diversité du relief martiniquais, des variations climatiques qui en découlent, et de 
lôhistoire de lôoccupation humaine du territoire, ont permis lô®mergence de nombreux biotopes forestiers 
aux enjeux distincts. 
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Figure 5 : Synthèse des enjeux de biodiversité (Source : Géomartinique.fr) 
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En Martinique, le niveau de naturalité est élevé : 95% de la surface forestière correspond à des forêts 
non plantées peu ou pas exploitées.  

Il est actuellement difficile dô®valuer pr®cis®ment la proportion dôesp¯ces introduites dans la flore 
martiniquaise : toutes les espèces ne sont pas répertoriées dans les flores de références, ce qui laisse 
de grandes marges dôincertitude. On e 

stime toutefois que sur les 2 746 espèces de plantes à fleurs, arbres compris, de Martinique, 45% 
seraient des espèces autochtones.  

Les essences forestières introduites, elles, auraient été principalement acclimatées pour la production 
de bois dôîuvre : Mahogany à grandes feuilles, mahot bleu (Hibiscus elatus) et pin caraïbe (Pinus 
caraibea), ces deux dernières essences étant plantées sur une superficie réduite, de moins de 30 ha.  

De façon générale, le couvert forestier martiniquais est donc dominé par des espèces indigènes, et la 
progression des espèces introduites est relativement faible. Ce constat serait toutefois à relativiser au 
regard de la diffusion dôesp¯ces comme le tulipier du Gabon (Spathodea campanulata), le faux-
caoutchouc (Funtumia elastica) et lôacacia de Saint-Domingue (Dichrostachys cinerea) dans certains 
milieux. Le caractère insulaire du territoire le rend particulièrement sensible aux invasions biologiques 
et ¨ lôimpact dô®v®nements perturbateurs, avec des effets potentiellement irréversibles. 

Les enjeux de conservation reposant sur ces espèces sont importants. En 1992, FIARD évaluait à 29% 
le pourcentage dôesp¯ces rares au sein des essences arborescentes indig¯nes pr®sentes sur lô´le.  En 
2014, une liste rouge est établie en suivant la m®thodologie de lôUnion Internationale pour la 
Conservation de la Nature (UICN) pour la Martinique et la Guadeloupe, recensant 187 taxons menacés 
dôextinction. Une ®tude ant®rieure, bas®e sur un arr°t® minist®riel de 1988 relatif aux esp¯ces v®g®tales 
protégées en région Martinique, évalue le risque de disparition pour 165 taxons, dont 132 présents en 
for°t et dont 75 sont des arbres forestiers. Dôapr¯s cette ®tude, 54 essences foresti¯res seraient donc 
menac®es dôextinction (59 en comptant les arbustes), tandis que le statut de 12 autres nôa pas pu °tre 
déterminé. Aux essences forestières, il faut ajouter 35 taxons de ptéridophytes et 22 taxons de 
monocotylédones dont 15 orchidées, présents en forêt, et également menacés dôextinction ¨ des degr®s 
divers. 

Au delà de ces enjeux sur la biodiversité, les forêts jouent un rôle important sur la régulation hydrique, 
en quantit® comme en qualit®. La corr®lation observ®e entre une meilleure qualit® des eaux et lôusage 
forestier des terres (compar® ¨ dôautres usages) est confirmée dans le cas de la Martinique. De fait, les 
captages dôeau potable que compte lô´le se situent dans les massifs forestiers de la Montagne Pel®e et 
des Pitons du Carbet. Sur les 20 cours dôeau analys®s dans le cadre du SDAGE 2016-2020, 18 
présentent un bon état chimique. Les deux qui présentent un mauvais état chimique sont ceux de 
Roxelane et Sainte-Marie, du fait de pollutions ponctuelles dôorigine industrielle ou sanitaire et de 
pollutions diffuses dôorigine agricole et li®es au ruissellement sur des surfaces imperméabilisées. La 
tendance depuis 2008 est ¨ lôam®lioration, tant de lô®tat chimique quô®cologique. 

Ces enjeux environnementaux forts expliquent lôaccent mis sur la protection de certains milieux. 

Plus de 80% des forêts de Martinique sont intégrées dans au moins une aire protégée. La tendance de 
ces derni¯res ann®es a ®t® en outre favorable ¨ lôaugmentation des superficies sous protection, soit par 
lôextension du p®rim¯tre de certaines zones comme le PNR, soit par la cr®ation de nouvelles réserves, 
soit par lóacquisition de nouveaux terrains par le Conservatoire du Littoral. 

Les niveaux de protection sont multiples : 

Á 6 169 ha, dont 82% de forêt ont un statut de protection se traduisant par des interventions de 
gestion limitées au minimum (Réserves biologiques intégrales - régulation du gibier, contrôle 
des pathogènes, ouverture au public).  

Á 1 165 ha b®n®ficient dôune protection traduite par des interventions actives de gestion, 
protection ou restauration de la biodiversité, comme les Réserves naturelles nationales (RNN), 
les Arrêtés préfectoraux de protection de biotope (APPB) et les sites classés au titre de la 
convention de Ramsar.  

Á Dôautres espaces sont à vocation multifonctionnelle, avec une protection associée à une 
exploitation restreinte de ressources naturelles. Il sôagit notamment des sites acquis par le 
Conservatoire du littoral, (3 337 ha dont 67% de forêt) des sites classés et inscrits (8 902 et 
3 118 ha respectivement, en partie superposés, dont 27% de forêt), et du PNR de Martinique 
(79 613 ha, environ 47% de forêt). 
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Le PNRM couvre environ 70% de la surface totale de lô´le et inclut la quasi-totalité des espaces protégés 
par un autre statut de protection. La partie fortement urbanis®e du centre de lô´le est exclue. Le statut 
de protection dôun PNR est relativement faible et ne suffit pas ¨ garantir lôabsence de pressions 
anthropiques. Les RBI, au contraire, sont des outils de protection relativement forts, qui se développent 
sous lôimpulsion de lôONF dont lôambition, affich®e depuis 2003, est dô®tablir un r®seau de RBI 
prot®geant toute la diversit® des milieux forestiers de lô´le. Des ®tapes importantes ont ®t® franchies 
dans cette direction, avec la création des RBI de la Montagne Pelée en 2007 et des RBI des Pitons du 
Carbet et de Prêcheur-Grand Rivière en 2014. Dôautres outils de protection « forte » existent, 
notamment par le biais de Réserves Naturelles, dont de nouvelles sont en projet, par exemple pour 
protéger la mangrove de Génipa dans la baie de Fort-de-France. 

Enfin, divers acteurs comme la CTM et lôassociation Martinique R®serve de Biosph¯re sont engag®es 
dans des d®marches aupr¯s de lôUNESCO visant ¨ faire inscrire la biodiversit® de Martinique au 
Patrimoine mondial et ¨ obtenir la cr®ation dôune r®serve de biosph¯re sur lô´le. 
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Figure 6 : Espaces protégés de la Martinique : ZNIEFF, Réserves naturelles, Protections de biotope, 
Réserves biologiques intégrales (Source : geomartinique.fr, données de 2016) 
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Figure 7 : Zonages Réglementaires des espaces forestiers de Martinique
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Outre la cr®ation dôaires naturelles prot®g®es, dôautres initiatives permettent de conserver et de valoriser 
le patrimoine biologique et forestier de la Martinique : 

Á La poursuite des efforts de ma´trise fonci¯re mis en îuvre par le Conservatoire du Littoral, 
notamment sur les mangroves. Dôune superficie approximative de 2000 hectares, la mangrove 
appartient majoritairement au Conservatoire du Littoral. Depuis 2015, la gestion de ces 1906 
hectares (soit 95% de la surface totale) est partagée entre lôONF et le Parc Naturel R®gional de 
la Martinique. Lô®tat et le suivi ®cologique des mangroves sont plac®s sous la surveillance de 
ce partenariat qui fait ®galement intervenir dôautres acteurs en charge de lôorientation et gestion 
du plan dôactions. Côest le cas par exemple du Comit® de gestion des mangroves, ou dôautres 
partenaires tels que la DEAL, lôODE, op®rateurs privés, etc. Compte-tenu de la mobilisation des 
acteurs autour du comité de gestion des mangroves, le PRFB ne prévoit pas, comme lôa 
demandé le PNFB, de protection supplémentaire particulière pour la mangrove ni nôenvisage 
dôaugmenter la surface déjà protégée. 7 

Á Compte-tenu des nombreuses mesures mises en place pour la gestion de ces zones humides, 
le PRFB ne prévoit pas, comme lôa demand® le PNFB, de protection supplémentaire particulière 
pour la mangrove ni nôenvisage dôaugmenter la surface déjà 

Á La cr®ation dôEspaces naturels sensibles (ENS) par la CTM sur des terres dont elle est 
généralement propriétaire, 

Á Le projet « Réseau écologique des départements dôoutre-mer » (REDOM), 

Á Le classement en Espaces Bois®s Class®s (EBC) dans les Plans locaux dôurbanisme (PLU) qui 
interdit les changements d'affectation ou les modes d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. L'agroforesterie et 
autres activités de valorisation (touristiques notamment) sont possibles si le couvert forestier 
est maintenu.  

Á Enfin, de nombreux projets dô®ducation ¨ lôenvironnement contribuent ¨ diffuser une culture 
environnementale plus ou moins en relation directe avec la forêt (visites sur sites dédiés, 
programme ç ti foresti® è de lôONF, animations de d®couverte de m®tiers de la for°t par lôONF, 
offres de formation continue  propos®es par le PNRM, la DEAL, lôONF, et le Conservatoire du 
littoral, diverses initiatives de communication et sensibilisation sur les thématiques 
environnementales par la CTM et les communes). 

protégée. 

                                                      

7 Paragraphe ajout® suite ¨ lôavis de lôAe 
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ü Convergence et compatibilité du PRFB et du projet de classement UNESCO 

 

 

Figure 8 : Les forêts gérées par l'ONF Martinique et les enjeux territoriaux détaillés présents en zonage 
UNESCO "Cîur de Bien" 

Un projet de classement des volcans et forêts de la Montagne Pelée et des pitons du nord de la 
Martinique est aujourdôhui en construction et en attente de validation. Le dossier nôa pas ®t® retenu en 
2020, mais il reste primordial que ces deux documents soient compatibles. Au-delà de ce classement, 
les espaces de « Cîur de Bien » sont des foyers essentiels de la biodiversité du territoire qui doivent 
être préservés. 

Le classement du bien étant basé sur des critères volcaniques et de biodiversité, la question de la 
compatibilité avec les objectifs du PRFB a été soulevée. En effet, le zonage concerné par le projet 
UNESCO contient toutes les parcelles des for°ts publiques concern®es par des objectifs dôexploitation 
du bois comme le montre la carte ci-dessus (figure n°6) qui indique aussi les potentialités 
dôagroforesterie identifi®es. Par ailleurs, le projet de zonage UNESCO concerne 3000 hectares de forêts 
priv®es dont certaines pourraient faire lôobjet de plans de gestion durable comportant des aspects de 
production sylvicole et autres productions sous couvert forestier. 

Suite à diverses rencontres entre acteurs du PRFB et du projet UNESCO, il a ®t® d®cid® dôinclure la 
sylviculture et lôagroforesterie comme des actions existantes et futures dans le périmètre du zonage et 
dans le plan de gestion du bien.  

Ceci permet dôenvisager une compatibilit® entre les deux documents passant par une dynamique 
commune pour une meilleure connaissance des forêts privées, un meilleur accompagnement des 
propriétaires concernés et une production de bois et autres produits forestiers non ligneux demeurant  
mesurée et faite dans le respect du milieu et des sols.   
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4. Accueil du public et tourisme 

Le tourisme, pour lôinstant tr¯s orient® vers le littoral, est lôune des activit®s ®conomiques principales de 
la Martinique. De manière générale, les activités touristiques se concentrent dans la moiti® sud de lô´le, 
laquelle re­oit environ 70% de la fr®quentation. Lôinclusion de la for°t dans lôoffre touristique est lôune 
des strat®gies analys®es pour favoriser le d®veloppement durable de lôensemble du territoire. 

On constate une augmentation de la demande de tourisme « vert », possiblement plus tourné vers la 
forêt. De fait, lôactivit® de randonn®e sôest beaucoup d®velopp®e depuis les ann®es 2000, attirant les 
touristes comme les locaux. La CTM et lôONF assurent en partenariat lôentretien et la mise en ®tat dôun 
peu plus de 100 sites et sentiers de randonnée. LôONF r®alise les travaux dôentretien et dôam®nagement 
sur les sentiers de randonn®e et les aires dôaccueil du public en for°t territorialo-domaniale et en forêt 
domaniale du littoral et, pour le compte de la CTM, sur les autres sentiers et aires dôaccueil en for°t 
territoriale et autres espaces naturels. Certains sentiers recensés sont cependant fermés 
temporairement, pour des raisons de sécurité du public. Dôautres sentiers et sites naturels sont gérés 
par des communes ou leur EPCI et le PNRM. 

La stratégie de la CTM en ce qui concerne les sentiers sera définie par le Plan territorial des itinéraires 
de promenade et randonnée (PTIPR), en cours de révision. Ce plan vise notamment à définir les enjeux 
et actions prioritaires pour le développement et lôentretien des sentiers, en se basant sur des crit¯res 
(longueur, qualité, etc.) permettant de hiérarchiser les interventions.  

La CTM souhaite par ailleurs renforcer lôattractivit® touristique des for°ts gr©ce notamment ¨ 4 actions : 
(i) lôinscription des « Aires forestières et volcaniques de la Montagne Pelée et des Pitons du Nord de la 
Martinique è au patrimoine mondial de lôUNESCO, (ii) lôobtention du label de lôONF For°t dôexception 
sur les forêts territorialo-domaniales des Pitons du Carbet et de la Montagne Pelée (label obtenu en 
janvier 2019), (iii) la constitution dôun sentier de Grande randonn®e (GR ï le tracé reste à 
op®rationnaliser, avec 3 tron­ons ¨ cr®er, 2 ®tant d®j¨ r®alis®s) et (iv) lôobtention du label Promenades 
et randonnées de la Fédération française de randonnée. 
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Figure 9 : Aires dôaccueil et sentiers entretenus par la CTM et lôONF (Source : CTM, 2018)
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En termes dôanimation, le Parc Naturel Régional de Martinique et le Comité martiniquais du tourisme 
(CMT) proposent une offre de découverte en direction du public scolaire, générant environ 8 000 visites 
par an, et non-scolaire (300 randonnées par an).  

Par ailleurs, le Domaine dô£meraude fournit une offre touristique tourn®e vers les milieux naturels. Côest 
un espace de 22 ha géré par le PNRM, aménagé dans la forêt des Pitons du Carbet. Il assure les 
fonctions de parc de loisirs, dô®ducation ¨ lôenvironnement et dôanimation culturelle et scientifique 
proposant des activit®s diverses, dont un projet dôarboretum des espèces protégées de Martinique. 

Actuellement, lôoffre touristique (h®bergements et loisirs) en for°t hors littoral repose principalement sur 
la randonnée pédestre ou cycliste sur circuit ou hors-piste. Quelques sites proposent des activités de 
baignade et des circuits dôaccrobranche. De nombreux prestataires touristiques associatifs sont actifs. 
On peut citer le Bureau des Randonn®es (proposant des parcours d®couverte ou s®jours) et dôautres 
associations dôamateurs comme Rando-Martinique ou des associations spécialisés dans un domaine 
particulier (VTT, moto crossé).  

Lôoffre marchande privée est variée et inclut des services divers de location (VTT, canoës, Segway, 
etc.). Ces initiatives sont nombreuses et parfois insuffisamment contrôlées en dehors des obligations 
réglementaires sur la sécurité des touristes (assurances notamment) et des réglementations 
environnementales (RBI par exemple). Leur impact sur le milieu et le foncier est mal documenté. 

De lôavis des acteurs rencontrés, la fréquentation des sites est surtout problématique en forêt littorale, 
du fait du pi®tinement notamment. En outre, lôONF est confront® au vieillissement de ses installations, 
à une insuffisance de places de stationnement et surtout à la présence accrue de concessionnaires 
touristiques sur les sites. Les sentiers hors littoral sont peu d®grad®s par la fr®quentation, ¨ lôexception 
des courses à pied qui dégradent les chemins. Des problèmes ponctuels de pollution sont à déplorer, 
mais ne sont pas de nature ¨ mettre en p®ril les ®cosyst¯mes. Enfin, les aires dôaccueil subissent 
quelques dégradations : détritus, dégradation du mobilier, dérangement des oiseaux par le bruit. Aussi, 
des op®rations dôinformation et de sensibilisation du public sur les sites les plus fréquentés sont menées 
dans le cadre du partenariat CTM-ONF. 

5. Menaces sur les peuplements forestiers 

La Martinique est soumise ¨ un volcanisme actif, de type explosif, dont le risque est av®r®. Lô®ruption 
majeure du volcan le 8 mai 1902 avait eu des impacts significatifs sur la flore : la disparition locale du 
manglier-montagne et du laurier-montagne sur la Montagne Pel®e, encore pr®sents aujourdôhui sur les 
Pitons du Carbet, est directement attribuée à la destruction de la forêt par les nuées ardentes. 
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Figure 10 : Cartographie des risques liés au volcanisme en Martinique (Cartographie B. Gandrille ; 
Source: R. D'Ercole, d'après Traineau et Rançon, 1991)
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Les risques liés aux mouvements sismiques et à leurs effets (glissements de terrains et tsunamis) sont 
également présents, et aggravés dans le cas des glissements de terrain par la présence de sols pentus, 
instables et soumis à de fortes pluviométries dans les massifs montagneux du nord de lô´le. Ces risques 
ont fait lôobjet dôune prise en compte croissante, en particulier ¨ la suite dô®v®nements comparables 
dans le monde.  

Aujourdôhui les risques g®ologiques sont bien cartographi®s, dans une optique de pr®vention et de 
protection des vies humaines et des infrastructures, et sont intégrés à un Plan de prévention des risques 
naturels (PPRN). Les documents dôurbanismes et les d®cisions sur les autorisations de d®frichement 
intègrent cette connaissance des risques pour limiter les défrichements dans certaines zones.  

La Martinique est également soumise ¨ une forte incidence dô®v®nements climatiques extr°mes : sur la 
période 1950 ï 2004, on comptait un temps de retour de 9,3 ans pour les ouragans et de 6,5 ans pour 
les tempêtes tropicales. Ces événements extrêmes se caractérisent par des vents violents, des pluies 
diluviennes, une augmentation de la houle et la pr®sence dôune onde de temp°te dont les effets peuvent 
°tre aussi d®vastateurs quôun tsunami. 

Le risque dôincendie nôest pas consid®r® comme un risque majeur en Martinique. Côest une menace qui 
pourrait pourtant devenir s®rieuse dans un contexte dôaggravation des s®cheresses sous lôeffet du 
changement climatique. Un épisode préoccupant et peut-être précurseur a eu lieu en 2010, quand 430 
ha dont 100 de forêt ont été brûlés par un incendie sur les flancs de la Montagne pelée. Cet événement 
a montr® lôinsuffisance des moyens de lutte anti-incendie des pompiers et en particulier des moyens 
aériens nécessaires pour le contr¹le du feu dans des zones dôacc¯s difficile. 

La Martinique est un milieu insulaire de petite taille, marqu® par un fort taux dôend®misme. Le risque 
dôinvasion biologique y est donc ®lev®. On recense aujourdôhui au moins 139 esp¯ces introduites à 
risque, dont 7 sont des esp¯ces foresti¯res. Le risque dôinvasion de 45 esp¯ces a ®t® ®tudi® : 28 sont 
considérées envahissantes, 10 potentiellement envahissantes et 7 non envahissantes (MAAF & 
ECOFOR, 2018). 

En général, les espaces secondarisés ou dégradés sont les plus vulnérables aux invasions biologiques, 
alors que les milieux naturels y sont moins perméables. Certaines espèces envahissantes parviennent 
toutefois ¨ sôimplanter dans les ®tages inf®rieurs et moyens de for°ts naturelles. LôONF Martinique est 
en particulier actif contre le tulipier du Gabon (Spathodea campanulata). Le Conservatoire botanique 
réalise une veille sur le faux caoutchouc (Funtumia elastica), pour lôinstant restreint ¨ certains secteurs, 
ce qui laisse envisager la possibilité de mener des actions dô®radication syst®matique. Dôautres esp¯ces 
végétales envahissantes parmi les plus préoccupantes sont le bambou (Bambusa vulgaris), la petite 
citronnelle (Triphasia trifolia) et lôacacia de Saint-Domingue (Dichrostachys cinerea) dont la densité nuit 
à la régénération naturelle de la flore indigène (MAAF & ECOFOR, 2018). Le Miconia calvescens, 
surnommé « cancer vert » à Tahiti, a été détecté en octobre 2017 à Ajoupa-Bouillon en milieu naturel. 
LôONF met en îuvre un programme de veille et de lutte contre cette plante envahissante. 

Enfin, un arrêté ministériel devrait prochainement voir le jour pour répondre au règlement européen 
nÁ1143/2014 concernant la pr®vention et la gestion de lôintroduction et de la propagation des esp¯ces 
exotiques envahissantes, sur la base dôune liste de 62 esp¯ces v®g®tales pr®occupantes pour la 
Martinique (MAAF & ECOFOR, 2018). 

En ce qui concerne les espèces animales envahissantes, le cochon domestique et lôiguane commun 
ont été identifiés par les membres de la CRFB comme préoccupants (Ateliers janv. 2019). Il faut par 
ailleurs mentionner que la Martinique nôest pas concern®e par les probl®matiques li®es ¨ lô®quilibre 
sylvo-cynégétique. 

La Martinique présente un niveau de fragmentation inégal entre la moitié Nord-Ouest, où dominent des 
massifs forestiers de grande taille sur la Montagne Pelée (plus de 2 000 ha) et les Pitons du Carbet 
(environ 7 000 ha) reli®s entre eux par des corridors ®cologiques, et le centre de lô´le, o½ la for°t priv®e 
est plus déstructurée. Des massifs forestiers relativement grands subsistent dans la presquô´le de la 
Caravelle, et au Sud-Ouest (Anses dôArlet, Trois-îlets et Diamant). 

Les principaux facteurs de fragmentation de la trame foresti¯re sont lôurbanisation (parfois ill®gale) et la 
pr®sence dôactivit®s ®conomiques ¨ forte emprise spatiale. Lôétalement urbain autour de Fort-de-France 
et du Lamentin entraîne une diminution rapide des mangroves et forêts littorales, ainsi que le mitage 
des espaces boisés dans les mornes et forêts sèches du sud de lô´le.  

La Martinique est une région densément peuplée (370 hab./km² en 2010). La pression foncière qui en 
résulte est la principale cause des défrichements en forêt privée : 90% des demandes de défrichement 
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enregistr®es sont motiv®es par lôurbanisation. La p®nalit® pour d®frichement non autoris® et lôobligation 
de remettre en état la parcelle ne sont pas suffisantes pour dissuader efficacement les promoteurs 
immobiliers.  

La lutte contre les défrichements non autorisés se heurte par ailleurs à un problème de sensibilisation 
et de coordination avec les élus au niveau communal, par exemple dans le cas de permis de construire 
émis sur des zones interdites au défrichement 

Enfin la Forêt Domaniale du Littoral est soumise à des pressions spécifiques, en particulier du fait du 
non-respect de la règle des « 50 pas géométriques è, soit du fait de lôurbanisation, soit du fait de 
lôinstallation dô®quipements et commerces ¨ destination des touristes. Dans ce dernier cas, lôONF, en 
coordination avec les services publics assure des fonctions de police.  

Il semblerait cependant que la réglementation du défrichement soit de plus en plus maîtrisée par les 
collectivit®s, les architectes, agents immobiliers et autres ma´tres d'îuvre. Le contr¹le de l®galit® de la 
préfecture sur les permis de construire participe aussi à ce progrès. Par ailleurs, la forte sensibilisation 
du bureau du procureur sur les questions environnementales laisse penser à certains acteurs que 
lôapplication de la r®glementation ne pourra °tre que renforcée à lôavenir. 
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IV. Stratégie 
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La stratégie du PRFB de Martinique vise quatre objectifs : 

Á Augmenter durablement la contribution de la for°t ¨ lô®conomie de la Martinique (chapitre 1) 

Á Maintenir et développer les fonctions environnementales des forêts martiniquaises (chapitre 2) 

Á Faire comprendre la forêt martiniquaise et ses enjeux (chapitre 3) 

Á Faire émerger une gouvernance pour la forêt (chapitre 4) 

1. Contribution des for°ts ¨ lô®conomie 

La contribution de la filière bois au PIB de la Martinique est estim®e entre 1 et 2%. Lôactivit® est domin®e 
par le commerce de détail de meubles, la fabrication de charpentes et autres menuiseries, le commerce 
de gros et dans une moindre mesure la fabrication de meubles de cuisine. Ces activités reposent en 
grande partie sur la valorisation de bois importé. La valorisation des bois produits localement (sans 
certification existante) permettrait un accroissement de la valeur ajoutée de la filière. 

Outre le bois, un grand nombre de produits forestiers peuvent être valorisés et apporter une contribution 
¨ lô®conomie de la Martinique, en particulier les cultures sous couvert forestier (cacao, vanille et café 
notamment), les plantes médicinales et aromatiques, les autres produits forestiers non ligneux 
(champignons et produits de la chasse par exemple). Des initiatives de valorisation existent, mais 
restent embryonnaires. 

La mise en îuvre du PRFB doit donc permettre dôaugmenter durablement la contribution de la forêt 
¨ lô®conomie de la Martinique. 

1.1.   Nouvelles opportunités liées aux forêts 

La valeur marchande de la forêt ne se limite pas à son bois. Cependant, les initiatives de valorisation 
des productions forestières non ligneuses (venaison, champignons, cultures non ligneuses sous couvert 
forestier et fruits sauvages, diverses plantes de cueillette voire de culture, miel et semences notamment) 
et du potentiel touristique des forêts sont actuellement insuffisantes. 

Le PRFB a donc comme objectif de diversifier les opportunités économiques reposant sur les 
forêts. 

Les surfaces en production sous couvert forestier et les surfaces sous Plans simples de gestion (PSG) 
ou autres documents de gestion durable ayant cette vocation devront augmenter. A lôhorizon 2030, le 
PRFB aura permis de constituer des filières viables de production et valorisation du cacao, de la vanille 
et du café. 

Parmi les résultats attendus, il est ®galement question dôaugmenter le nombre de propriétaires de forêt 
privées (et les surfaces correspondantes) développant des projets de production liée aux forêts, intégrés 
à des documents de gestion forestière durable. 

a. Productions sous couvert forestier 

La production agricole en Martinique souffre dôun ph®nom¯ne de d®prise, marqu® par une r®duction 
importante et structurelle de la surface agricole utile. Cette surface est par ailleurs soumise à la pression 
de lôurbanisation. En lô®tat actuel, lôobjectif dôautosuffisance alimentaire souhait® par les £tats G®n®raux 
de la Martinique nôest pas atteignable. 

Par ailleurs, les propri®taires forestiers priv®s sont peu convaincus de lôint®r°t ®conomique dôune 
valorisation fondée exclusivement sur lôexploitation foresti¯re. 

Dans ce contexte, la promotion des cultures agricoles sous couvert forestier semble particulièrement 
pertinente, dôautant que des initiatives et essais r®cents se sont montr®s prometteurs. 

Le PRFB vise donc lôobjectif de créer et maintenir des filières organisées et solides reposant sur 
des cultures ou productions sous couvert forestier validées par des documents de gestion 
durable des forêts. 

Cet objectif sera atteint par le d®veloppement dôun cadre r®glementaire et technique, de connaissances 
et dôincitations pour les cultures sous couvert forestier. La pratique agricole se devra dô°tre mise en 
îuvre sans intrants chimiques et sans m®canisation lourde. Elle devra ®galement garantir le maintien 
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dôun couvert forestier dôau moins 50% et prendre toutes les précautions vis-à-vis des espaces naturels 
inventoriés pour la biodiversité. Ces moyens sont développés en particulier dans la Fiche action 6 - 
Production agricole sous couvert forestier. 

b.  Autres filières de production liées aux forêts 

Si les cultures agricoles sous couvert forestier sont pl®biscit®es, les for°ts h®bergent dôautres 
ressources repr®sentant un potentiel de production, quôil soit ¨ vis®e ®conomique ou 
dôautoconsommation. Côest notamment le cas des champignons, du miel, des plantes aromatiques et 
médicinales, du gibier. Les initiatives visant à les valoriser sont rares et dans tous les cas ont une 
incidence encore trop faible sur la création de richesses pour la Martinique. Les initiatives prometteuses 
devraient être encouragées. 

Ainsi, le PRFB intègre comme objectif dôappuyer les porteurs de projet dans le développement 
dôactivit®s ®conomiques et de fili¯res reposant sur les for°ts. 

Ces appuis prendront la forme dôappuis techniques aux porteurs de projet. La Fiche action 1 - Appui au 
d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res couvre ces appuis. 

1.2.  Valeur produite grâce au bois 

Les 2 000 m3 de bois produits annuellement en Martinique représentent moins de 2% des volumes 
importés. Les activités de négoce et les entreprises de distribution de produits du bois sont les activités 
les plus profitables de la fili¯re, qui nôutilisent que tr¯s marginalement les bois martiniquais. Le 
Mahogany serait cependant un bois très prisé sur le marché international. 

Le PRFB vise à augmenter la valeur produite grâce au bois produit localement. La valorisation des 
volumes de bois déjà produits est une priorit®. Lôaugmentation durable des volumes produits est vis®e 
en second lieu. 

Il sôagira in fine dôaugmenter les volumes exploités en forêt publique et en forêt privée, le nombre et les 
volumes des produits issus de la première et de la seconde transformation des bois produits localement, 
en augmentant également le nombre dôessences valorisées. Les impacts de lôexploitation devront être 
évalués et maitrisés. Le nombre de documents de gestion durable des forêts et les surfaces concernées 
seront également des indicateurs à suivre. 

a.  Valorisation de la ressource produite 

Actuellement, les bois produits localement sont peu valoris®s et le potentiel de production de lôONF, tr¯s 
faible par rapport aux importations, nôest m°me pas atteint. Le principal d®bouch® du Mahogany ®tant 
les meubles traditionnels, eux même de moins en moins plébiscités par les consommateurs, la demande 
est faible. Malgr® ce constat et des initiatives de modernisation, la fili¯re manque dôefficacit® du fait de 
sa tr¯s faible organisation. La communication sur lôaspect local et durable des productions bois est 
inexistante. 

Le PRFB vise donc à augmenter sensiblement la part des productions à base de bois local sur 
les différents marchés, existants ou à créer. 

Parmi les moyens mobilis®s, le premier sera lôorganisation des filières de valorisation des bois produits 
localement. Les actions de communication et développement de nouveaux produits se fonderont sur 
cette organisation. 

Ainsi, la Fiche 2 - Organisation des filières et communication - interprofession répond à ces enjeux. 

b.  Adéquation production - valorisation 

Les bois produits localement ne répondent pas de manière optimale à la demande en bois. Certaines 
activit®s ®conomiques mobilisant du bois dôîuvre, dôindustrie ou du bois ®nergie sont ¨ la recherche 
de matière première sans trouver satisfaction dans la production actuelle. Le Mahogany notamment, 
qui représente 95% de la production martiniquaise de bois, nôa pas les certifications n®cessaires pour 
garantir la qualité mécanique des produits et répondre aux normes européennes de construction. 
Certains acteurs des filières déplorent la faible diversité de la production proposée. 
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Le PRFB a pour objectif de résoudre les difficultés expliquant que les consommateurs 
intermédiaires ou finaux se tournent vers des produits importés ou des produits concurrents du 
bois. 

Les moyens d®ploy®s comportent lôorganisation des filières, la communication par ces filières, le 
développement de la seconde transformation permettant de proposer de nouveaux produits aux 
artisans, lôam®lioration de la premi¯re transformation, le d®veloppement de contrats 
dôapprovisionnement, la diversification des produits propos®s (grâce à des plantations diversifiées 
notamment) et lôam®lioration de la conception des produits interm®diaires/finaux. 

Ces moyens sont développés principalement dans 3 fiches action : Fiche action 2 - Organisation des 
filières et communication - interprofession, Fiche action 4 - Transformation du bois et Fiche action 5 - 
Contrats dôapprovisionnement. 

c.  Mobilisation du bois 

Actuellement, le potentiel exploitable en forêt publique (estimé à 6000 m3/an environ, en bois dôîuvre, 
dôindustrie et en bois ®nergie) et priv®e nôest pas valoris®. Il ne pourra lô°tre quôapr¯s identification des 
débouchés et levée des barrières identifiées dans les deux paragraphes précédents. 

Dans le cas où la demande en bois produit localement augmenterait et afin de mobiliser plus de bois 
en for°t, lôexploitation devra se baser sur des outils plus performants quôactuellement. De plus, 
lôexploitation foresti¯re ne doit pas avoir dôincidences n®gatives sur lôenvironnement. 

A ce titre, il sôagit pour les for°ts publiques dôintervenir uniquement sur les parcelles actuellement en 
production. Lôobjectif de r®colte de bois fixé par le PRFB est uniquement basé sur la réalisation de 
lôexploitation de toutes les coupes pr®vues dans les documents dôam®nagement en excluant la création 
de nouvelles parcelles. Aussi, conform®ment au r¯glement en vigueur, lôexploitation foresti¯re est 
encadr®e par les agents de lôONF afin de garantir le respect des sols, des eaux, de la biodiversité et 
des ouvrages.8 

Le PRFB vise à mobiliser plus de bois de manière durable.  

Le potentiel exploitable par lôONF (6 000 m3/an) devrait °tre atteint au terme de la mise en îuvre du 
PRFB. Les moyens d®ploy®s seront lôam®lioration de la desserte, des capacités des exploitants, la 
r®duction des impacts de lôexploitation forestière, notamment sur les sols et lôexploitation des bois non 
valorisés actuellement, en particulier les petits bois et les rémanents, dans la limite des exportations 
durables de matière organique. 

Les forêts privées seront également mises à contribution avec une augmentation de leur production 
dans le cadre dôune gestion durable des for°ts valid®e par des documents de gestion. Cette mobilisation 
pourrait atteindre 1500 m3/an (tous types de bois confondus) au cours de la mise en îuvre du PRFB. 
A lôheure actuelle, les for°ts priv®es sont tr¯s peu g®r®es et le nombre de Plans Simples de Gestion 
d®pos®s est faible. Le d®veloppement dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole ou dôun R¯glement 
Type de Gestion permettrait de fournir des recommandations pour la gestion durable des petites 
surfaces privées. Actuellement cependant, les connaissances en foresterie tropicale applicables à la 
Martinique sont insuffisantes. La recherche doit être développée au service de la gestion durable des 
forêts. 

La Fiche action 3 - Exploitation forestière et la Fiche action 7 - Forêts privées couvrent ces actions. 

2. Fonctions environnementales des forêts 

Les forêts de Martinique remplissent un grand nombre de fonctions environnementales importantes, 
parmi lesquelles on peut mentionner la qualit® des paysages et du cadre de vie, lôaccueil dôune 
importante biodiversité, la régulation de la quantité et de la qualité des ressources en eau, le maintien 
et lôam®lioration de la qualité des sols, la séquestration de carbone, la participation à la résilience du 
territoire face aux risques naturels (érosion, inondations, cyclones, etc.). 

Dans ce contexte, le PRFB a pour objectif de maintenir et développer les fonctions 
environnementales des forêts martiniquaises. 

                                                      

8 Ce paragraphe a ®t® ajout® suite ¨ lôavis de lôAutorit® environnementale. 



44 

 

2.1.  Connaissance des milieux forestiers 

Si les enjeux concernant les forêts sont connus, les acteurs de la production forestière et de la protection 
des for°ts manquent dôinformations pour piloter leurs activités. 

Ces informations sont pourtant nécessaires à une prise de décision éclairée quant à la gestion des 
forêts. Ainsi, le PRFB vise à collecter et valoriser lôinformation environnementale au sens large (y 
compris les donn®es dôinventaire forestier). 

Un système dôinformation environnementale sera créé sur la base des outils déjà existants au sein de 
lôObservatoire martiniquais de la biodiversit®, int®grant les donn®es dôun inventaire forestier pr®vu dans 
le cadre du PRFB. Ce syst¯me dôinformation sera constitu® dôun outil de compilation, mise ¨ disposition 
et valorisation des données, ainsi que de programmes de travail pour la collecte des données.  

Le nombre de variables suivies et leurs fréquences de suivi seront des indicateurs de résultats pour cet 
objectif.  

a. Inventaire forestier 

La r®partition par essences des volumes de bois des for°ts de Martinique nôest ®valu®e que de mani¯re 
qualitative, sur la base dôinformations datant de lôinventaire forestier de 1974. Les variations de volume 
ne sont pas connues faute dôun suivi r®gulier. Ces données seront utiles à la gestion forestière et la 
r®alisation dôun inventaire forestier est prévue dans le cadre du PRFB. 

La Fiche action 10 - Système d'information environnementale couvre cet enjeu. 

b. Indicateurs écologiques et environnementaux 

Le suivi des indicateurs écologiques et environnementaux doit informer les décideurs, les acteurs de la 
for°t et du bois et le grand public sur lô®volution des for°ts et le r®sultat des activit®s du PRFB. La 
constitution dôun Syst¯me dôinformation environnementale aura ainsi vocation à compiler et 
valoriser les informations pertinentes.  

Les variables suivies pourront comprendre par exemple les surfaces de chaque habitat, des indices de 
biodiversité, des indices sur la production de services écosystémiques, les stocks de carbone des 
®cosyst¯mes et ®missions de gaz ¨ effet de serre des diff®rentes activit®s et les donn®es dôinventaire 
forestier. Des indicateurs spécifiques à la résilience seront à développer une fois connus les risques 
climatiques. 

La Fiche action 10 - Système d'information environnementale est consacrée à cet enjeu. 

2.2.  Préservation des milieux forestiers 

Les fonctions environnementales des forêts sont menacées par les pressions anthropiques tendant à 
fragmenter les espaces forestiers et par les invasions biologiques. 

Un des objectifs du PRFB est de lutter contre les pressions sur la forêt. Il sôagira de maintenir la 
surface forestière et améliorer les indicateurs de biodiversité et autres indicateurs de qualité 
environnementale, écologique et paysagère des forêts. Il est notamment prévu de recommander des 
observations sur la pr®sence dôesp¯ces exotiques envahissantes lors de la rédaction des plans 
dôam®nagement et plans simples de gestion. Pour ce qui est du suivi des moyens, il sôagira notamment 
de suivre les surfaces reboisées, avec leurs répartitions en essences, les surfaces ayant fait lôobjet 
dôactions de lutte contre les esp¯ces exotiques envahissantes, des observations sur lô®volution apr¯s 
les actions de lutte, ainsi que le nombre de documents de gestion durable validés et les surfaces 
concernées. 

a. Défrichements et autres pressions anthropiques 

Les principaux facteurs de fragmentation de la trame foresti¯re sont lôurbanisation, parfois ill®gale et la 
pr®sence dôactivit®s ®conomiques ¨ forte emprise spatiale comme les carri¯res. Lô®talement urbain 
autour de Fort-de-France et du Lamentin entraîne une diminution rapide des mangroves et forêts 
littorales et le mitage des espaces bois®s dans les mornes et for°ts s¯ches du sud de lô´le.  
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Les d®frichements sont soumis ¨ demande dôautorisation, rejet®e dans le cas du classement des 
espaces concernés, de la pr®sence dôune zone de protection environnementale ou de lôexistence de 
risques naturels. Des d®frichements non autoris®s, combattus par les polices de lôenvironnement, sont 
cependant observés. En forêt publique, la forêt domaniale du littorale en particulier est soumise à des 
pressions sp®cifiques dôurbanisation et dôinstallation dô®quipements et commerces ¨ destination des 
touristes. 

Le PRFB poursuit lôobjectif de lutter contre les pressions anthropiques en préservant le foncier 
naturel et de permettre que des compensations aux défrichements soient systématiquement 
mises en îuvre d¯s que jug®es pertinentes. La stratégie vise la neutralité en termes de 
défrichement et de dégradation de la qualité écologique, toutes les actions de dégradation étant au 
moins compens®es par la cr®ation ou lôam®lioration dôun ®cosyst¯me de qualit® ®quivalente ou 
supérieure. 

La mise en îuvre et lôam®lioration de la r®glementation, en lien notamment avec les travaux de la 
CDPENAF, lôint®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des autorisations de 
d®frichement, ainsi que la mobilisation des compensations des d®frichements permettront lôatteinte de 
cet objectif. 

Les actions mobilisées sont ainsi détaillées dans la Fiche action 11 - Mobilisation des outils 
réglementaires, la Fiche action 12 - Modification de la règlementation et la Fiche action 15 - Programme 
de plantations. 

b. Lutte contre les espèces exotiques envahissantes 

La Martinique est un milieu insulaire de petite taille, marqu® par un fort taux dôend®misme. Le risque 
dôinvasion biologique y est donc ®lev®. Les espaces secondarisés ou dégradés sont les plus vulnérables 
aux invasions biologiques.  

Le tulipier du Gabon, le faux caoutchouc, le Miconia calvescens et le bambou notamment font lôobjet 
dôactions de lutte ou de surveillance. En ce qui concerne les espèces animales, le cochon domestique 
et lôiguane commun ont ®t® identifi®s par les membres de la CRFB comme pr®occupants. 

Le PRFB intègre la nécessiter de lutter contre les espèces exotiques envahissantes. 

Les actions de lutte contre les espèces envahissantes comprennent la création de connaissance 
(recensement, géolocalisation, hiérarchisation, études bibliographiques sur les méthodes de lutte) et 
des actions directes (définition et mise en îuvre de plans dôaction par zones et par espèces). 

La Fiche action 8 - Espèces exotiques envahissantes cible spécifiquement ces espèces. 

c. Qualité écologique et paysagère 

Au del¨ de la r®duction des pressions existantes, il sôagit de g®rer la qualit® ®cologique et paysagère 
actuelle des forêts, notamment en renforçant le rôle de protection des forêts vis-à-vis de la qualité des 
eaux et des sols. Certaines terres n®cessitent notamment dô°tre restaur®es au travers de la 
bioremédiation (dépollution des sites grâce à des solutions végétales) et les obligations de 
compensation des défrichements pourraient être mobilisées dans ce sens.  

Lôobjectif vis® est ainsi de maintenir et am®liorer lô®tat ®cologique et paysager des for°ts.  

Les plantations permettront de restaurer des terres dégradées, en plus de diversifier les essences 
exploitables. Le PRFB vise à développer un programme de plantations répondant aux enjeux de 
production et de maintien ou amélioration des fonctions environnementales.  

La gestion forestière est évoquée précédemment pour la production de bois. Elle doit également 
permettre le maintien et lôam®lioration des fonctions environnementales. Pour les forêts privées comme 
pour les forêts publiques, le PRFB a pour objectif dôintégrer la qualité écologique des forêts et des 
critères paysagers comme critères de gestion durable des forêts.  

La Fiche action 15 - Programme de plantations détaille les activités prévues concernant les plantations, 
tandis que les enjeux en lien avec la gestion durable des forêts sont couverts par la Fiche action 7 - 
Forêts privées et la Fiche action 9 - Réduction des risques. 
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2.3.  Lutte contre les risques naturels 

La Martinique est soumise à un volcanisme actif dont le risque est avéré. Les risques liés aux 
mouvements sismiques et à leurs effets (glissements de terrains et tsunamis) sont également présents 
et aggravés dans le cas des glissements de terrain par la présence de sols pentus, instables et soumis 
à de fortes pluviométries dans les massifs montagneux du nord de lô´le. Les risques g®ologiques sont 
cartographiés et intégrés à un Plan de prévention des risques naturels (PPRN).  

Les événements climatiques extrêmes (ouragans et tempêtes tropicales) sont fréquents, mais leurs 
effets sur les forêts sont insuffisamment connus.  

Le risque dôincendie nôest pas consid®r® comme majeur en Martinique, mais pourrait devenir sérieux 
dans un contexte dôaggravation des s®cheresses sous lôeffet du changement climatique.  

Le PRFB vise à lutter contre les risques naturels, actuels et futurs. 

Il sôagira dôam®liorer la production dôinformations pour la gestion des pressions futures, en particulier 
des études prospectives (avec idéalement des projections sur les enjeux clés, changements climatiques 
en particulier) et des recommandations pratiques pour la gestion. 

a. Lutte contre les risques naturels actuels 

Les risques naturels existants sont connus mais encore insuffisamment pris en compte. En particulier, 
les risques liés aux temp°tes ne font pas lôobjet dôune pr®vention suffisante. Des quantit®s importantes 
de bois sont laiss®es en for°t apr¯s les cyclones et la fili¯re nôest pas ¨ m°me de les absorber. 

La PRFB vise ainsi à lutter contre les pressions naturelles actuelles. 

Afin dôatteindre cet objectif, des plans de lutte sp®cifiques seront con­us et mis en îuvre et inclus dans 
les documents de gestion durable des forêts. Ces enjeux sont couverts par la Fiche action 9 - Réduction 
des risques. 

b. Anticipation et adaptation au changement climatique 

Au-delà des pressions connues et observées, des pressions futures pourraient émerger, liées aux 
changements climatiques. Les incendies ont déjà été cités. De nouveaux enjeux en termes de santé 
des forêts pourraient également apparaitre. Il existe pour le moment peu dôorientations concernant la 
gestion des forêts de Martinique dans le contexte des changements globaux. Or, les pressions 
naturelles ®voqu®es pr®c®demment pourraient sôaggraver ¨ lôavenir et la gestion foresti¯re doit tenir 
compte de ces évolutions. 

Ainsi, le PRFB vise à suivre et anticiper les changements, fournir des recommandations de 
gestion des forêts dans un contexte de changements globaux et favoriser la résilience des 
écosystèmes forestiers. 

Les moyens mobilisés prendront la forme dô®tudes prospectives, notamment la d®sagr®gation des 
projections climatiques bas®es sur les sc®narios RCP du GIEC et lô®valuation de leurs effets. 
Lôacquisition de donn®es sera ®galement un outil dôam®lioration des connaissances (placettes 
permanentes). Sur la base des résultats des études prospectives, mais également des connaissances 
déjà existantes, des recommandations de gestion sylvicole seront élaborées pour les forêts privées et 
publiques. 

Cette thématique transversale est couverte par plusieurs fiches action : Fiche action 7 - Forêts privées, 
Fiche action 9 - Réduction des risques et Fiche action 16 - Recherche appliquée et appui technique. 

3. Forêt et grand public 

La demande en tourisme « vert è sôaccroit et les for°ts seront ¨ lôavenir plus fréquentées par les touristes 
et promeneurs. En compl®ment dôun espace de production et dôexercice de fonctions 
environnementales, la forêt est un espace de récréation. Cette richesse doit être rendue accessible aux 
visiteurs. De plus, la connaissance de la for°t par les visiteurs et touristes pourrait participer ¨ lôeffort de 
protection. Ainsi, le PRFB a pour objet de faire comprendre la forêt martiniquaise et ses enjeux. 
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3.1.  Connaissance et sensibilisation 

Dans lôoptique de faire connaitre la for°t pour mieux la protéger, le PRFB se fixe comme objectif 
dôaccroitre la connaissance de la forêt et de ses enjeux par tous les acteurs.  

Le nombre dôactions de communication et sensibilisation (y compris publications grand public) et le 
nombre de personnes atteintes par ces actions (nombre de visiteurs de sites pédagogiques, personnes 
cibl®es par les interventions, etc.) devra augmenter. Afin dô®valuer les r®sultats correspondant ¨ cet 
objectif, des enquêtes auprès du grand public seront également menées, en début et fin de période de 
mise en îuvre du PRFB, afin de connaitre les effets de ces actions sur la compréhension des enjeux. 

a. Communication 

La communication directe et cibl®e permettra dôadapter le discours propos® aux diff®rents publics. 
Lôobjectif est de renforcer la communication auprès des différents publics. A cette fin, des 
interventions en classe ou auprès de professeurs seront organisées, ainsi que des évènements annuels 
et des formations destinées à une meilleure connaissance et visibilité de forêt et de la filière bois. Des 
campagnes de communication ciblées seront développées. 

En plus de la communication directe et ciblée, la création de sites ouverts au public permet de le toucher 
largement. Côest pourquoi le PRFB int¯gre comme objectif de créer et animer des sites 
pédagogiques. Ces sites pédagogiques pourront être des arboretums ou autres. Les initiatives privées 
à vocation pédagogique pourront être financées. 

La Fiche action 14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine) traite de ces actions. 

b. Connaissance 

La cr®ation de connaissance est utile pour lôensemble des objectifs du PRFB, quôils concernent la 
production, la pr®servation ou lôouverture au public. A lôheure actuelle, ces connaissances sont 
insuffisantes pour piloter les activités. On peut également considérer la connaissance comme une 
richesse à part entière, même non liée à un objectif de gestion. 

Dans ce contexte, le PRFB vise à générer et diffuser de la connaissance sur la forêt.  

La recherche - développement sera renforcée sur un grand nombre de sujets : propriétés et traitements 
des bois ; itinéraires sylvicoles (incluant la biomasse) ; plantations (essences, écologie, itinéraires) ; 
sylviculture (stations, dynamiques végétales) ; itinéraires agroforestiers ; utilisations des produits, 
produits forestiers non ligneux notamment (collecte, transformation, débouchés) ; espèces exotiques 
envahissantes (listes, biologie, techniques de lutte) ; santé des forêts ; sols forestiers et exports de 
matière organique ; changements climatiques et biodiversité. 

Les activités de recherche et développement sont traitées dans la Fiche action 16 - Recherche 
appliquée et appui technique. 

3.2.  Accessibilité et visibilité 

La protection des forêts pourra se fonder sur une meilleure connaissance et une meilleure appropriation 
par les visiteurs. Le potentiel touristique est tr¯s important en for°t, dans un contexte dôaccroissement 
de la demande en tourisme « vert è, en compl®ment dôun tourisme historiquement tourn® vers la mer. 
Une politique visant à am®liorer lôaccessibilit® aux richesses de la for°t permet de canaliser les visiteurs, 
tout en véhiculant des messages visant à maintenir et améliorer ce patrimoine.  

Dans cette optique, lôobjectif est de rendre accessible et visible aux visiteurs le patrimoine naturel 
et culturel forestier, ce qui sera évalué au travers du nombre, de la surface et de la qualité des sites 
mis en valeur et accessibles, ®valu®e notamment au travers dôenquêtes auprès des visiteurs. 

Parmi les résultats attendus, il est également question dôaugmenter le nombre de propriétaires de forêt 
privées (et les surfaces correspondantes) développant des projets touristiques et de loisir intégrés à des 
documents de gestion forestière durable et valorisant la richesse environnementale et culturelle des 
forêts. 
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a.  Sites et sentiers 

La CTM et lôONF assurent en partenariat lôentretien et la mise en ®tat dôun peu plus de 100 sites et 
sentiers de randonnée. Certains sentiers recensés sont cependant fermés temporairement, pour des 
raisons de sécurit® du public. Par ailleurs, lôoffre en sites et sentiers est d®s®quilibr®e g®ographiquement 
(Nord/Sud) et entre les forêts publiques et privées.  

La stratégie de la CTM en ce qui concerne les sentiers sera définie par le Plan Territorial des Itinéraires 
de Promenade et Randonn®e (PTIPR), en cours de r®vision. La CTM souhaite renforcer lôattractivit® 
touristique des forêts.  

Le PRFB vise à augmenter la qualité des sites et sentiers accessibles en forêt publique et leur 
quantité et qualité en forêt privée. 

A cette fin, les actions pr®vues consistent ¨ r®fl®chir la coh®rence de lôoffre, soutenir les initiatives de 
développement de sites et sentiers qui seraient cohérentes avec la stratégie du PRFB, financer 
lôinvestissement et lôentretien et am®liorer la communication. Le PRFB se positionne en 
complémentarité des actions du PTIPR. 

La Fiche action 13 - Attractivité des sites et sentiers couvre ces actions. 

b.  Mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle 

Certains propriétaires de forêts privées souhaitent diversifier les opportunités de valorisation de leur 
for°t en d®veloppant des projets li®s ¨ la production sous couvert forestier ou lôouverture au public. Ces 
initiatives pourraient assurer le lien entre développement économique et la valorisation des richesses 
naturelles et culturelles des forêts, dans le cas où les incitations (appuis techniques et financements) 
permettraient dôorienter les pratiques. 

Lôobjectif est ainsi de généraliser la mise en valeur des richesses environnementales et culturelles 
en accompagnant les porteurs de projet. 

Pour atteindre cet objectif, il est nécessaire que les appuis techniques et financiers aux porteurs de 
projet soient conditionnés au respect de règles concernant la mise en valeur. Ces règles seront 
élaborées dans le cadre de la mise en îuvre du PRFB, sous forme dôune charte. Lôappui technique au 
développement de projets par les propriétaires privés, la communication sur les possibilités de 
d®veloppement de projets et le financement dôactivit®s correspondant aux critères de qualité fixés, 
notamment la valorisation du patrimoine culturel et environnemental forestier, permettront le 
d®veloppement dôune offre de qualit®. 

Ces actions sont transcrites dans la Fiche action 7 - Forêts privées et dans la Fiche action 18 - 
Gouvernance. 

4. Gouvernance pour la forêt 

Le succ¯s de la mise en îuvre des strat®gies et actions du PRFB est d®pendant dôune gouvernance 
efficace et de lôacquisition par les acteurs concern®s des comp®tences et connaissances n®cessaires. 

Ainsi, le PRFB vise à maintenir et renforcer le dialogue initié autour des enjeux de la forêt et du 
bois, tout en fournissant aux acteurs les capacit®s techniques pour lôatteinte des objectifs fix®s. 

4.1. Echanges entre acteurs autour des enjeux de la forêt et du bois 

Un syst¯me efficace de gouvernance est n®cessaire pour piloter la mise en îuvre du PRFB mais 
®galement initier le d®veloppement dôun dialogue ®largi autour des for°ts, impliquant toutes les parties 
prenantes. 

Le PRFB vise à faire émerger une gouvernance pour la forêt, initiée par la CRFB.  

Il sôagira en premier lieu de mettre en place un comit® de suivi et d'®valuation, charg® dô®valuer et 
pr®senter annuellement en CRFB les r®sultats obtenus. La production dôun rapport annuel sur la mise 
en îuvre du PRFB et de recommandations sur les réajustements nécessaires lui reviendront. 

Par ailleurs, au besoin, des comit®s techniques sp®cifiques pourront °tre cr®®s pour faciliter lôaction sur 
certains sujets. Lôexistence dôun ou de plusieurs comit®s techniques en appui à la prise de décision, le 
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nombre dô®v¯nements organis®s par ces comit®s et les comptes-rendus des échanges seront autant 
dôindicateurs ¨ suivre.  

a.  Pilotage du PRFB 

Lôefficacit® du PRFB devra °tre garantie par le suivi de la mise en îuvre des actions, leur ®valuation et 
des r®orientations si n®cessaire. Lôobjectif est donc de suivre et analyser les résultats du PRFB et 
réorienter ses actions si nécessaire. Les indicateurs identifi®s en vert pour lôensemble des objectifs 
précédents seront suivis et évalués par des groupes de travail ad hoc. Des recommandations seront 
élaborées pour prise de décision en CRFB. La publication annuelle d'un tableau de bord compilant les 
indicateurs des fiches action et les analyses correspondantes est prévue. 

La Fiche action 18 - Gouvernance détaille ces actions. 

b.  Dialogue autour des forêts 

Jusquô¨ pr®sent, le dialogue autour des enjeux forestiers ®tait g®n®ralement organis® de mani¯re 
thématique. Par exemple, les acteurs de la production forestière (hors ONF) étaient peu intégrés aux 
®changes avec les acteurs de la protection de lôenvironnement et inversement. 

Le processus dô®laboration du PRFB, initi® par la constitution de la CRFB, est vu positivement en tant 
que premier pas vers la constitution dôune dynamique de travail en commun des acteurs de la for°t et 
du bois. 

Le PRFB se fixe donc comme objectif dôanimer un dialogue autour des forêts, impliquant 
lôensemble des parties prenantes, y compris extra-territoriales. Il sôagira de cr®er des comités 
techniques, en premier lieu sur les quatre sujets suivants : 

Á Organisation des filières et communication - interprofession 

Á Inventaire forestier et d®finition dôitin®raires techniques sylvicoles 

Á Production agricole sous couvert forestier 

Á Formation 

La Fiche action 18 - Gouvernance couvre ces aspects.  

4.2.  Structures dôappui aux acteurs des for°ts et du bois 

Lôimplication accrue des acteurs dans la gestion durable des for°ts et le d®veloppement dôactivit®s liées 
aux forêts nécessite que les capacités techniques de ces acteurs soient renforcées. Ceci passera par 
la formation, la recherche et le développement. 

Ainsi, le PRFB vise à apporter aux acteurs des forêts et du bois les formations et appuis 
techniques nécessaires ¨ lôatteinte des objectifs fix®s. 

Le nombre dôacteurs form®s, par type de formation, le nombre de publications par thématiques et le 
nombre dôacteurs recevant un appui technique seront suivis comme indicateurs de moyens. 

a. Formation 

Les secteurs de la forêt et du bois souffrent du manque de formation dans tous les domaines. Si 
quelques possibilités de formation existent, elles doivent être renforcées pour fournir aux acteurs 
concern®s la capacit® dôatteindre les objectifs ambitieux du PRFB. 

Le PRFB sôattachera ¨ renforcer les possibilités de formations initiales et continues en lien avec 
la forêt et le bois. Pour ce faire, il est prévu de créer un centre de formation forêt-bois ou dô®laborer un 
programme de formation sôappuyant sur les institutions et offres de formation existantes. Une étape 
préliminaire de conception permettra de fixer les modalités. Les thématiques ciblées en priorité 
concerneront la gestion durable des forêts, lôexploitation (b¾cherons, chauffeurs, scieurs de long), la 
transformation, le design et lôinnovation (artisans), la biologie, la botanique, lô®cologie, la sylviculture 
tropicale, les espèces exotiques envahissantes et la législation. 

La formation est couverte par la Fiche action 17 - Formation. 
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b. Recherche appliquée et appui technique 

De même, le manque de connaissances actuelles en foresterie tropicale applicables à la Martinique est 
un frein ¨ lôatteinte des objectifs du PRFB, qui vise ainsi ¨ développer une offre de recherche et 
dôappuis techniques au service de la forêt et du bois. La cr®ation dôun p¹le technique est ainsi 
prévue. Ce pôle pourrait prendre diverses formes (de la mise en réseau des initiatives de recherche et 
d®veloppement existantes ¨ la cr®ation dôune institution d®di®e), à préciser au cours des premières 
ann®es de mise en îuvre du PRFB. Les th®matiques prioritaires identifi®es concernent lô®tude des 
propriétés et traitements des bois, les itinéraires sylvicoles, les plantations, les itinéraires de production 
agricole sous couvert forestier, lôutilisation des produits, notamment produits forestiers non ligneux, les 
espèces exotiques envahissantes, la santé des forêts, les sols forestiers et exports de matière 
organique, les changements climatiques et la biodiversité. 

Le pôle technique est couvert par la Fiche action 16 - Recherche appliquée et appui technique. 
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V. Plan dôaction 
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Le plan dôaction est constitu® de 18 fiches-actions synthétisées ici : 

Fiche Logique 

Production : aval 

1. Appui au développement 
dôactivit®s ®conomiques et fili¯res 

Appuyer les porteurs de projet. Martinique développement est un 
acteur central. 

2. Organisation et communication 
des filières - Interprofession 

Coordonner les actions de développement et communication par 
une interprofession (acteur central) ou équivalent. Intègre les 
activités d'observatoire économique et études de marché. 

Production : lien amont-aval 

3. Exploitation forestière Améliorer l'exploitation, en quantité et qualité 

4. Transformation du bois 
Améliorer la transformation pour qu'elle répondre mieux à la 
demande. 

5. Contrats d'approvisionnement 
Développer des contrats d'approvisionnement, limités dans un 
premier temps à quelques activités suffisamment mûres. 

Production : amont 

6. Production agricole sous couvert 
forestier 

Développer un cadre, des connaissances et des incitations. 

7. Forêts privées 
Mobiliser les propriétaires privées, en production ou autre (tourisme 
notamment). Le syndicat est un acteur central. 

Protection 

8. Espèces exotiques envahissantes 
D®velopper/mettre en îuvre des actions de lutte sp®cifique. La 
DEAL est un acteur central. 

9. Réduction des risques Mettre en place des plans de réduction des risques. 

10. Système d'information 
environnementale 

Fournir régulièrement l'information nécessaire et produire des 
analyses. L'Observatoire martiniquais de la biodiversité est 
particulièrement concerné. 

11. Mobilisation des outils 
réglementaires 

Mise en îuvre des protections r¯glementaires. 

12. Modification de la 
règlementation 

Fiche dans la continuité de la précédente avec une mise en îuvre 
est plus incertaine. 

Public 

13. Attractivité des sites et sentiers Compléter les actions du PTIPR. 

14. Sensibilisation à la forêt 
(environnement et patrimoine) 

Toutes actions de sensibilisation non directement liées aux sites et 
sentiers. 

Transversal 

15. Programme de plantation 
Planifier les actions de plantation en réponse aux enjeux de 
production, protection et d'accueil du public. Reposera sur une 
banque de semences à créer. 

16. Recherche appliquée et soutien 
technique 

Développer la recherche appliquée en réponse aux besoins du 
PRFB. 

17. Formation Développer la formation en réponse aux besoins du PRFB. 

18. Gouvernance 
Piloter la mise en îuvre du PRFB et au-delà, créer une 
gouvernance sur la forêt et fournir les compétences nécessaires. 
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M®thodologie dôidentification des actions structurantes9 

Une fois les actions identifiées, un exercice de priorisation de celles-ci a été mené au cours des groupes 

de travail et par ®changes de mail avec les diff®rents partenaires. Il sôest av®r® que lôexercice ®tait 

difficile et que les niveaux de priorité indiqués ne traduisaient pas tant la hiérarchie des enjeux que le 

niveau dôimplication des structures sur chacun des sujets. 

Ainsi, les priorisation r®alis®es par les partenaires nô®taient pas coh®rentes entre elles et les ®changes 

nôont pas permis dôobtenir une priorisation homog¯ne. Ils ont plut¹t conduit ¨ augmenter le nombre 

dôactivit®s en niveau de priorit® le plus ®lev®, ce qui ne fournissait pas lôorientation n®cessaire pour la 

mise en îuvre du PRFB. 

La d®cision a donc ®t® prise dôidentifier non pas des actions prioritaires mais plut¹t des actions 

« structurantes è, dont la mise en îuvre d®termine la possibilit® de mettre en îuvre les autres activit®s 

dôune m°me fiche action. Aucun des quatre objectifs du PRFB nôest prioris®, les acteurs sôentendant 

sur lôimportance de lôensemble des objectifs. 

Lôidentification des actions structurantes repose sur lôanalyse de la chaine de causalité qui relie les 

actions pour obtenir le r®sultat souhait®, ainsi que dô®changes avec les partenaires pour valider cette 

analyse. 

Lôexercice de priorisation initialement r®alis® reste disponible sous forme dôun document de travail. 

 

  

                                                      

9 Ajout suite ¨ lôavis de lôAe 
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1. Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Préparation       

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le 
développement des filières 

PARM pour les filières 
agroalimentaires 
CMAM/CCIM pour les 
filières ligneuses 

2020   

Identification de financements pour le 
développement de filières 

DAAF et PARM 2021   

Mise en îuvre ï toutes activités - STDEII       

Accompagnement des porteurs de projet Martinique développement En continu x 

Accompagnement et communication sur lôacc¯s 
aux prêts 

Martinique développement En continu   

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s 
économique touristiques répondant à une 
charte cohérente avec les Codes de 
l'urbanisme et forestier, garantissant la mise en 
valeur de la richesse environnementale et 
culturelle des forêts et le maintien des fonctions 
environnementales des forêts 

Martinique développement 
et Comité martiniquais du 
tourisme 

En continu   

Mise en îuvre ï activités spécifiques       

Formalisation des activités de carbonisation ADEME et DEAL 2021   

Etude des qualités phytochimiques des 
espèces végétales pour d'éventuelles 
utilisations médicinales 

PARM, Pôle technique, 
Université des Antilles 

2023   
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2. Organisation des filières et communication - interprofession 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession       

Listing des acteurs par filières et enquêtes 
préliminaires sur leurs attentes 

DAAF 2020   

Cr®ation dôune interprofession distinguant des 
collèges par filière, avec définition des objectifs 
et mode de fonctionnement de l'interprofession 

Professionnels, avec appui 
DAAF, CTM 

2020 x 

Identification de référents forêts/bois dans les 
institutions 

CRFB 2020   

Fonctionnement de lôinterprofession ou 
activités à couvrir par les institutions de 
soutien en lôabsence dôinterprofession 

      

Elaboration dôun programme de travail 
(actualisant la liste dôactions propos®es ci-
dessous) 

Interprofession (avec appui 
DAAF au lancement) 

2021   

Marchés       

Identification des besoins en études de marché 
(niches, export, design, construction, bambou, 
é) 

CRFB 2020   

Etudes de marché CMAM et Interprofession En continu   

Plateforme de commercialisation Interprofession 
En continu, dès 
2022 

  

Observatoire économique       

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ 
suivre sur les filières 

CRFB et CMAM 2020   

Suivi annuel des indicateurs économiques CRFB et CMAM En continu   

Communication       

Plateforme de visibilité et programme de 
valorisation des métiers et produits en lien avec 
le tourisme 

Interprofession et DAAF 
En continu, dès 
2022 

  

Etude sur la création d'un "cluster bois" Martinique développement 2019   

Initiation de la démarche de certification Interprofession et DAAF 2022   

Labellisation Interprofession 
En continu, dès 
2022 

  

Statut des forestiers       

Travail sur la reconnaissance du statut des 
forestiers : propriétaires, gestionnaires, 
entreprises de travaux forestiers, scieurs de 
long 

DAAF et Syndicat en lien 
avec MSA et sécurité 
sociale 

2020-2022 x 
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3. Exploitation forestière 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Mobilisation       

Cartographie des zones de mobilisation possible 
de bois et des zones de conservation (existe en 
forêt publique) 

DAAF, DEAL et ONF 2020 x 

Cartographie de la desserte actuelle IGN 2020-2022   

Elaboration dôun sch®ma de desserte ONF et DAAF 2022   

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture 
de pistes) 

ONF et propriétaires 
(CTM et communes) 

2025   

Capacités des exploitants       

Constitution dôune liste des exploitants et des 
investissements nécessaires 

Interprofession, DAAF 2022 x 

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type 
CUMA ?) 

Exploitants intéressés 2020   

Financement des outils dôexploitation adapt®s, 
idéalement mutualisés 

CTM et DAAF 
En continu 
dès 2021 

  

Appui à la régularisation des scieurs de long 
informels 

Interprofession, DAAF 2023   

Exploitation à impact réduit       

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation 
des rendements, exploitation des petits bois, prise 
en compte des enjeux de qualité des eaux et des 
sols et des risques naturels) 

DAAF, ONF et 
exploitants 

2021   

Evaluation des besoins en matériel nécessaires à 
lôapplication de la charte 

ONF, exploitants, DAAF, 
ADEME, Albioma 

2021   

Formations en exploitation à impact réduit 
ONF et pôle technique à 
créer / centre de 
formation à créer 

En continu 
dès 2021 

  

Réalisation de bilans environnementaux sur la 
base des indicateurs de lôOMB, notamment en lien 
avec la qualité des eaux et des sols 

DEAL, PNR Annuellement   

Exploitation des petits bois et autre biomasse       

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation 
des petits bois et autre biomasse valorisables en 
énergie ou autres (compost, palettes, etc.) avec 
accompagnement et suivi environnemental. 
Evaluation des temps, coûts et difficultés et 
recommandations sur les pratiques et le matériel. 

ONF, exploitants, 
Albioma, autres 
débouchés 

2021 x 

Evaluation des quantités valorisables en bois 
®nergie (sur la base de lôinventaire forestier prévu) 

ONF 2021   

Recommandations sur lôexploitation post-cyclones ONF 2021   

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation 
des propriétaires défrichant leurs parcelles avec 
des acheteurs potentiels de biomasse 

DAAF 2021   

Incitations à la valorisation de la biomasse issue 
des défrichements 

DAAF 2021   
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4. Transformation du bois 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Mutualisation des moyens       

Cr®ation dôune coop®rative de transformation 
(type CUMA ?) 

Acteurs de la transformation 2020   

Financement des outils de transformation 
adaptés, idéalement mutualisés 

CTM et DAAF En continu   

Adéquation avec la demande       

Développement de produits de niches (design, 
éco-conception,é) 

Acteurs de la 
transformation, CTM 

2020   

Réflexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au 
port, volumes minimaux, compétitivité à l'export, 
etc.) 

Acteurs de la transformation 2020   

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re 
en termes de produits transformés 

Interprofession En continu x 

Normalisation des bois pour la construction 

Responsables du pôle 
technique si créé, 
Interprofession et DAAF 
sinon 

2024   

Développement de produits sans nécessité de 
normalisation (bardage, placage, matériaux 
pour meubles, etc.) 

Coopérative de 
transformation 

2024   

Maitrise des impacts environnementaux       

Formation pour lôam®lioration des rendements 
Pôle technique à créer / 
centre de formation à créer 

En continu   

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier Pôle technique à créer 2022   

Etude du gisement potentiel en valorisation 
énergétique et quantification des coûts de 
revient 

ONF, sur la base de 
lôinventaire forestier (voir 
fiche 10) 

2021   

Elaboration dôun guide pour la valorisation des 
connexes 

Pôle technique 2021   

Réalisation de bilans environnementaux sur la 
base des indicateurs de lôOMB, notamment en 
lien avec la qualité des eaux et des sols 

OMB, PNR, DEAL, DAAF, 
DIECCTE, CA 

Annuellement   
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5. Contrats dôapprovisionnement 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Quantification de lôoffre       

Calcul des prélèvements annuels possibles 
sur 20 ans en forêt publique et privée, par 
types de produits et zones (base de données 
des aménagements forestiers et PSG) 

ONF et DAAF 2020 x 

Etat des lieux de la production de connexes 
de scieries 

Interprofession et DAAF 2020   

Quantification de la demande       

Estimation des besoins en bois (voire autres 
produits) et des structures correspondantes 

Interprofession, CTM et 
DAAF 

2020   

Estimation de la demande en produits de 
première transformation 

Interprofession et DAAF 2020   

Estimation de la demande en produits de 
seconde transformation 

Interprofession et DAAF 2020   

Contrats       

Signature de contrats dôapprovisionnement 
pilotes 

ONF et professionnels du 
bois 

2020   

Communication des résultats 
ONF et professionnels du 
bois 

2025   
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6. Production agricole sous couvert forestier 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Cadrage       

Décision sur une définition concernant les 
cultures sous couvert forestier, avec analyse 
réglementaire et technique 

CRFB avec DAAF sur 
aspects règlementaires 

2020 x 

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous 
couvert forestier, par type de production, avec 
critères géographiques, critères concernant 
les terrains à cibler (en particulier, conserver 
les espaces à haute valeur ou sensibles) et 
définition de règles (sur la valeur ajoutée, les 
intrants, la gestion durable des forêts, la 
préservation de la qualité des eaux et des 
sols, etc.) 

CRFB 2020 x 

Recherche appliquée sur les essences, lieux 
propices ¨ lôinstallation et itin®raires de culture 

Pôle technique à créer 
En continu dès 
création du 
pôle technique 

  

Déploiement       

Identification et déploiement de méthodes 
incitatives (yc financements de la mise en 
place de systèmes de culture agricole sous 
couvert forestier) 

DAAF, CA et partenaires 
(Valcaco, etc.) 

En continu   

Information des propriétaires sur les 
opportunités 

DAAF et CA En continu   

Elaboration dôun cahier des charges r®gional 
pour la mise à disposition de terrains en forêt 
publique aux agriculteurs 

ONF et propriétaires 

Après les 
premières 
expérimentatio
ns 
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7. Forêts privées 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune 
liste des propriétaires interne à la DAAF 

DAAF 2020 x 

Syndicat       

Définition des missions du Syndicat 
Syndicat, avec appui 
ONF, DAAF 

2020 x 

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les 
missions du syndicat, avec lôobjectif de couvrir au 
moins 1000 ha 

Syndicat, avec appui 
ONF, DAAF, CTM 

En continu   

Information (rédaction/diffusion de fiches) et 
accompagnement des propriétaires privés (fiscalité, 
aides publiques, gestion forestière, droits et 
obligations - EBC) 

Syndicat et DAAF En continu   

Gestion des forêts privées       

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ 
jour de la typologie des habitats / Atlas de 
v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et 
compilation des itinéraires techniques existants 

Pôle technique à créer, 
MNHN, Conservatoire 
botanique de Martinique 

2022 x 

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion 
Sylvicole / Règlement type de gestion visant la 
gestion durable des forêts : aspects de production, 
protection de l'environnement, sols et eaux en 
particulier et ouverture au public 

DAAF 2023 x 

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ 
destination des propriétaires privés (visites de 
parcelles par un gestionnaire et explications sur les 
meilleures possibilités de valorisation) 

DAAF et Syndicat, pôle 
technique à créer 

2021 x 

Appui technique aux propriétaires forestiers par la 
DAAF ou un Centre Régional de la Propriété 
Forestière (CRPF, inexistant actuellement) 

DAAF puis pôle technique 
à créer 

En continu   

Liste des avantages/inconvénients des PSG puis 
incitation ¨ lô®laboration de PSG 

DAAF et Syndicat En continu   

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de 
formation à destination des propriétaires forestiers 

DAAF, Syndicat et centre 
de formation à créer 

Elaboration : 
2021 ; 
Formation : 
En continu 

  

Tourisme       

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de 
développement touristiques en forêt et analyse 
réglementaire 

Syndicat et CTM 
(inventaire), DAAF 
(analyse réglementaire) 

2021   

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s 
de développement touristique en forêt (en lien avec 
Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la 
mise en valeur de la richesse environnementale et 
culturelle des forêts et le maintien des fonctions 
environnementales des forêts 

DAAF,Syndicat et CRFB 2021 x 

Communication sur les possibilités de valorisation 
des forêts privées (avec promotion de la 
sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine) 

DAAF et Syndicat En continu   

Divers       

Formation de gardes particuliers 
Syndicat et structure 
externe (ex: Juris Natura) 

2020   
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8. Espèces exotiques envahissantes 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Connaissance       

Hiérarchisation des espèces exotiques 
envahissantes (131 végétaux évalués sur 
1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%) 

DEAL 

En continu 
(guide 
EEE flore 
en cours) 

x 

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE DEAL 2019   

Evaluation des populations dôEEE (faune et 
flore) dans les Réserves biologiques 
intégrales  

DEAL, ONF 2020   

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation 
dôEEE 

DEAL En continu   

Etude bibliographique sur les méthodes de 
lutte mécanique (faune & flore) pour les EEE 
à prioriser 

DEAL 2020   

Evaluation des populations férales (animaux 
domestiques retournés à l'état sauvage) de 
cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et 
cabri en RBI Montagne Pelée 

ONCFS ï ONF, OFB 2020   

Demande d'intégration dans les PSG rédigés 
d'une identification des EEE présentes en 
forêt privée 

DAAF 2020   

Action       

Priorisation des zones dôintervention en 
fonction des espèces et menaces 

OFB, DEAL, ONF, 
Conservatoire botanique de 
Martinique, DAAF 

2021 x 

D®finition de plans dôaction par zones et par 
espèces (sur la base des connaissances 
existantes ou de programmes de recherche) 
avec un accompagnement et suivi 
environnemental systématique 

OFB, DEAL, ONF, 
Conservatoire botanique de 
Martinique, DAAF 

2022   

Mise en îuvre des recommandations d®finies 
par les plans dôaction 

ONF et DEAL et fédération 
de chasse 

En continu   

Extraction systématique du bambou (puis 
substitution) 

ONF et ETF En continu   

Elaboration dôun projet de valorisation du 
bambou et recherche dôun porteur de projet 
(avec objectif de destruction du bambou, pas 
de multiplication) 

Martinique développement + 
Partenaire privé à identifier 
(Association pour la 
promotion du bambou, 
Albioma par exemple) 

2021   

Valorisation des déchets verts produits par les 
programmes de destruction 

CVO, Albioma, etc. En continu   
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9. Réduction des risques 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Incendies       

Inventaire des zones protégées et / ou 
accueillant du public soumises au risque 
incendie 

ONF et propriétaires privés 2021   

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des 
forêts contre les incendies sur des zones 
protégées ou accueillant des espèces sensibles 
et du public 

ONF et DAAF 2021   

Intégration du risque incendie dans les 
documents de gestion durable et préconisations 
en matière de lutte contre les incendies 
(mesures particulières) 

ONF et propriétaires privés En continu   

Erosion       

Inventaire et protection des zones accueillant 
du public soumises au risque érosion (érosion 
littorale, glissements de terrain, etc. : typologie 
de lô®rosion ¨ d®finir en groupe de travail) 

ONF, DAAF et DEAL En continu   

Intégration du risque d'érosion dans les 
documents de gestion durable et préconisations 
en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures 
particulières) 

ONF, propriétaires privés, 
DAAF et DEAL 

En continu   

Santé des forêts       

Recherche appliquée (voir fiche dédiée) Voir fiche 16 Voir fiche 16   

Changements climatiques       

Etude prospective sur les effets attendus et 
recommandations pour les forêts 

DAAF 2025   

Actions transversales       

Elaboration de plans de sauvegarde des 
espèces menacées (Plans Directeurs de 
Conservation de la flore menacée, PNA Flore, 
programmes de réintroduction) et recherche 
des financements 

Conservatoire botanique, 
ONF, DEAL, DAAF et pôle 
technique 

2022   

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier 
en cas de risques naturels (notamment 
cyclones et glissements de terrain) 

ONF et DAAF 2022   

Lutte contre la pollution des forêts 
(constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)   

Préfecture et Parquet En continu   
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10. Système d'information environnementale 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Contenu du SIE       

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et 
responsabilités pour compléter les données de 
lôOMB 

CRFB et OMB 2020 x 

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de 
g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, rares, 
menacées et protégées 

Conservatoire botanique 
(flore), DEAL (faune) 

En continu   

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des 
indicateurs de description (début de travail en 
cours ï BE BIOS) 

DAAF, DEAL, Conservatoire 
botanique et ONF 

2022   

Cartographie des zones de mobilisation possible 
de bois et des zones de conservation (existe en 
forêt publique) 

DAAF, DEAL et ONF 2020 x 

Caractérisation et localisation des différents 
massifs forestiers, calcul de leur surface 
assignation dôobjectifs pour chaque massif si jugé 
pertinent10 

DAAF, DEAL et ONF 2020   

Inventaire forestier       

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction 
pour la r®alisation dôun inventaire forestier et 
biodiversité (avec placettes permanentes) 

DAAF et partenaires 2020 x 

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ 
jour 

ONF et Conservatoire 
botanique 

En continu   

Inventaire des secteurs exploitables et à 
préserver 

DAAF, DEAL et ONF 2021   

Valorisation des données       

Réalisation de bilans environnementaux par 
fili¯res sur la base des indicateurs de lôOMB, 
notamment en lien avec la qualité des eaux et 
des sols 

OMB, PNR, DEAL, DAAF, 
DIECCTE, CA 

Annuellement   

Suivi des indicateurs du PRFB et EES. 
Identification de l'état zéro et valeur cible si 
absente. 11 

CRFB, CTM, DAAF En continu   

 

 

                                                      

10 Ajout de lôaction suite ¨ lôavis de lôAe 

11 Idem 
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11. Mobilisation des outils réglementaires 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Action       

Actions de police de lôenvironnement 
SMPE, DEAL, PNRM, CELRL 
(brigade du littoral) 

En continu   

Augmentation des surfaces couvertes par les 
statuts de protection (APPB, APHN, REDOM, 
sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et 
ENS/RNT, Régime forestier) 

DEAL, CTM, CELRL, ONF, 
DAAF 

En continu   

Bornage, clôture, délimitation des forêts 
protégées 

ONF En continu   

Zonage pour identifier des sentiers interdits à 
l'organisation de courses à pied, après étude des 
impacts 

DEAL et ONF 2020   

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations 
de défrichement 

DAAF, ONF 2019 x 

Intégration de la notion de corridors écologiques 
dans lôinstruction des demandes dôautorisation de 
défrichement 

DAAF, ONF 2020   

Elaboration dôune banque de projets de 
compensation 

ONF, DAAF et DEAL En continu   

Communication       

Communication auprès des communes et 
propriétaires sur les EBC 

DAAF et ONF En continu   

Elaboration et diffusion dôune communication sur 
les statuts de protection et les modes de 
valorisation possibles 

DAAF, DEAL, ONF 
2020 puis en 
continu 

  

Communication auprès des communes, des 
propriétaires et des porteurs de projets sur la 
nécessité d'intégrer la question du défrichement 
en amont des projets 

DAAF, DEAL, ONF En continu   

 

  



65 

 

12.  Modification de la règlementation 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Police de lôenvironnement       

Diagnostic des compétences de police de 
lôenvironnement de chaque structure et des 
besoins ®ventuels dô®largissement 

DEAL (MISEN) 2020 x 

Proposition de texte pour lôam®lioration de la 
répartition et de la coordination des compétences 
de Police de lôenvironnement 

DAAF, ONF, DEAL (MISEN), 
OFB, CdL 

2020   

Végétaux       

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le 
matériel forestier de reproduction (adaptation du 
cadre national) 

DAAF, ONF, CGA 2020 x 

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de 
partage des avantages pour la lutte contre la 
biopiraterie 

DAAF et DEAL 2025   

Evolution de la législation relative aux espèces 
exotiques envahissantes 

DEAL 2020   

Travail sur la possibilité de produire des espèces 
protégées pour permettre leur plantation 
(conditionn®e au contr¹le de lôorigine) 

DEAL ,  Conservatoire 
botanique de Martinique, ONF 

2020   

Production et plantation de plants dôesp¯ces 
protégées 

DEAL,  DAAF, ONF, 
pépiniéristes 

2020   
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13. Attractivité des sites et sentiers 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Connaissance et stratégie       

D®finition dôune doctrine territoriale pour le 
financement de lôaccueil (financement public ou 
privé ?) 

CTM, CRFB 2020   

D®finition dôune charte graphique territoriale CTM, ONF 2021   

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) CTM, ONF 2020   

Actions couvertes par le PTESI comprenant le 
PTIPR 

      

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre 
dôitin®raires de sport nature afin de prioriser les 
interventions (validation finale par CTESI) en vue 
de lô®laboration des plans d®di®s 

CTESI (CTM + DAAF + 
DEALé) Comit® de la 
randonnée pédestre de 
Martinique, ONF 

2020 x 

Financement de lôentretien et de lôam®nagement 
des sites et sentiers (avec suivi environnemental) 
en cohérence notamment avec le PTIPR (yc 
signalisation et parking) et les continuités 
écologiques 

CTM et ONF, EPCI Annuellement   

Recensement des sites à forte valeur 
patrimoniale et des actions de restauration et 
conservation à mener 

PNRM, DAC, CTESI, ONF 2020   

Actions partiellement couvertes par le PTIPR       

Identification des modalités de développement 
dôactivit®s g®n®ratrices de revenus en lien avec 
la fréquentation des sites forestiers (activités 
intéressantes, accès au financement, 
assurances, etc.) 

CTM, CMT, syndicat 
(adhésion au CMT ?) 

2020   

Appui aux propriétaires privés pour le 
développement dôactivit®s g®n®ratrices de 
revenus en lien avec la fréquentation des sites 
accompagné d'un suivi environnemental 

CTM, syndicat, autres 2020   

Actions non couvertes par le PTIPR       

Mobilisation de nouveaux moyens de 
financement (droits dôentr®e payants, 
participation des usagers - redevance canyoning, 
trailé) 

CTM, ONF, propriétaires 
privés 

En continu 
dès 2020 

  

Mise en place dôune charte graphique et dôun 
topoguide sur les sentiers du PTIPR et autres 

Fédération française de 
randonnée et CdL 

    

Etude de lôimpact des courses sur les chemins 
afin dô®carter les itin®raires sensibles et 
dôidentifier les financements pour la remise en 
état des espaces parcourus 

ONF et DEAL 2019   

Mise en îuvre des actions de restauration ou 
conservation du patrimoine 

Propriétaires, gestionnaires, 
ONF 

En continu   

Développement de visites numériques 
CTM, ONF, porteurs de projet 
privés 

2025   
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14. Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine) 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Communication grand public       

Elaboration dôun programme de communication CRFB  2020 x 

Mise en îuvre du programme de 
communication 

A désigner En continu   

Communication sur les missions dôint®r°t 
g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRM 

ONF, Etat (DAAF / DEAL), 
PNRM 

En continu   

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la 
communication et la sensibilisation 

Comité martiniquais du 
tourisme 

En continu   

Interventions ciblées       

Développement des interventions en classe ONF et autres En continu   

Formation des professeurs de biologie ONF, Université des Antilles En continu   

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la 
flore, le patrimoine (yc dans les structures de 
sports nature), sur des zones peu sensibles à la 
fréquentation 

Centre de formation à créer 
2022 puis 
en continu 

  

D®veloppement et mise en îuvre de 
programmes de sensibilisation spécifiques aux 
professionnels : exploitants, interprofession, 
syndicat des propriétaires forestiers privés, 
transformateurs 

DAAF En continu   

Sites mobilisés pour la sensibilisation       

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux 
financements de projets touristiques en forêt 
soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ 
des actions de sensibilisation environnementale 
et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13) 

DAAF et CTM 2021   

Cr®ation et entretien dôun arboretum ONF En cours   
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15. Programme de plantations 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Programme       

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, 
surfaces, localisations) ï en lien avec les 
objectifs des trames V&B, les enjeux de 
protection des eaux et des sols, de biodiversité, 
de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, 
ainsi que les objectifs des plans dôam®nagement 
forestiers / PSG + identification des projets en 
cours (Fiche action 15 - Programme de 
plantations) 

ONF, DAAF, CTM et DEAL 2021 x 

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de 
reboisement, notamment concernant les aspects 
environnementaux 

DAAF, ONF et Syndicat En continu   

Encouragements à la production et la plantation 
dôesp¯ces menac®es (financement et 
communication) 

DAAF, CTM, DEAL, ONF et 
pépiniéristes 

En continu   

Compensation des défrichements       

Elaboration dôune banque de projets de 
compensation 

ONF, DAAF et DEAL En continu   

R®daction dôun guide sur la compensation par le 
reboisement 

ONF 2019 x 

Connaissance       

Rédaction de la liste des espèces ligneuses 
forestières indigènes de Martinique 

DAAF, DEAL, ONF, 
Conservatoire Botanique 

2019   

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les 
utilisations des espèces (fiches) 

Pôle technique à créer, ONF En continu   

Semences       

Cr®ation dôune certification des semences, 
utilisation du catalogue des semenciers de lôONF 
et des autres pépinières (en parallèle de la 
réglementation sur les MFR) 

ONF, Conservatoire 
botanique de Martinique 

2022 x 

Etudes préalables sur la durée de dormance des 
graines 

ONF 2022   

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de 
dormance 

ONF 2022   

Cr®ation dôune banque de semences 
ONF, Conservatoire 
botanique de Martinique et 
pépiniéristes 

2022   
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16. Recherche appliquée et appui technique 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Conception et mise en îuvre dôun ç pôle 
technique » 

      

Etats des lieux des connaissances par thèmes 
et identification des lacunes 

DAAF et Interprofession 2022 x 

Identification des partenaires pertinents pour 
traiter chaque thématique (avec mobilisation 
des outils de la science participative) 

DAAF, Interprofession, 
CRFB 

2023   

Elaboration dôun programme de travail 
(recherche/études) par thématique avec les 
partenaires 

DAAF et Interprofession 2024   

Identification et conception de projets pilotes DAAF et Interprofession 2024   

Identification de financements pour la mise en 
îuvre du programme de travail et des projets 
pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé) 

DAAF et Interprofession 2024   

Communication annuelle des résultats 
Responsables du pôle 
technique si créé, DAAF et 
Interprofession sinon 

Annuellement 
après création 
du pôle 

  

Programmes spécifiques       

Inventaires des maladies, champignons et 
parasites 

ONF-Arbre conseil 2022   

Elaboration dôun catalogue pour la 
diversification sylvicole 

ONF 2022   

Elaboration et mise en îuvre dôun programme 
dôappui technique aux propri®taires et 
professionnels des filières 

Responsables du pôle 
technique si créé, DAAF 
sinon 

En continu 
après 2022 

  

Exploitation des données du réseau de 
placettes permanentes (à améliorer) pour 
connaître et comprendre les conséquences du 
changement climatique 

ONF, Université Antilles 
Guyane, DAAF, DEAL 

En continu   

Participation à la recherche sur la 
bioremédiation, notamment concernant le 
chlordécone 

Responsables du pôle 
technique si créé 

En continu 
après 2022 
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17. Formation 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Préparation       

Etat des lieux des possibilités de formation et 
des lacunes pour chaque secteur 

DAAF, DIECCTE, CTM 
(AGEFMA), IMFPA, PNR, 
CMA et CCI (comité 
technique de la CRFB à 
créer) 

2020 x 

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de 
formation forêt-bois ou de valoriser les 
possibilités de formation existantes 

DAAF et comité technique à 
créer 

2020   

Formation       

Elaboration d'un programme de formation pour 
la forêt et le bois 

DAAF et comité technique à 
créer 

2021   

Cr®ation dôun centre de formation forêt-bois 
et/ou conventionnement avec dôautres centres 
de formation notamment en Guyane (en 
fonction des r®sultats de lô®tude) 

DAAF et comité technique à 
créer 

2025   

Mise en place dôun syst¯me de gestion 
prévisionnelle des emplois et compétences 

DIECCTE 2020   

Programme pour la mobilisation annuelle des 
financements de formation continue (FAFSEA 
et autres) 

DAAF, CTM En continu   

Communication       

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, 
financements, modalités, etc.), communication 
continue sur les possibilités de formation 

DAAF 2022   

Présentation annuelle des nécessités et 
opportunités de formation initiale et continue 
aux professeurs de lô®ducation nationale 
(collège et lycée) et des centres de formation 
des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. 
Participation au forum des métiers 

Interprofession et DAAF En continu   
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18. Gouvernance 

Action Responsable Délai 
Action 

structurante 

Suivi du PRFB       

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi 
du PRFB 

CRFB 2019 x 

Collecte, compilation et analyse annuelle des 
informations sur les indicateurs 

En fonction des indicateurs En continu   

Réunions annuelles de la CRFB CRFB Annuellement   

Mise en îuvre du PRFB       

Elaboration de lignes directrices pour 
lôattribution des financements visant à mettre en 
îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des 
outils ? de sensibilisation ¨ lôenvironnement et 
au patrimoine ? etc.) 

CRFB 2020   

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiatives CTM et DAAF En continu   

Constitution de 4 comités techniques : 
- Interprofession 
- Inventaire forestier et itinéraires techniques 
- Productions sous couvert forestier 
- Formation dans la filière forêt-bois  

Organismes volontaires En continu x 

Elaboration (y compris affectation de 
financement et moyens humains) et mise en 
îuvre de programmes annuels des comit®s 
techniques 

Comités techniques à créer Annuellement   

Mise en îuvre d'une gouvernance 
territoriale 

      

Désignation de référents forêts/bois dans les 
institutions de soutien 

Institutions de soutien, avec 
coordination de la DAAF 

2020   

Réunion annuelle du Comité de Pilotage 
« Forêts de Volcans de Martinique » (label 
For°t dôExceptionÈ) 

ONF/CTM Annuellement   

Participation à différents comité de pilotage (ex 
: Copil de gestion des versants Nord-Ouest de 
la Montagne Pelée, Comité de gestion des 
mangroves) 

DAAF En continu   

Assurer un suivi de l'intégrité foncière de la forêt 
du littoral et de la cohérence de sa gestion 

ONF, DEAL, Conservatoire du 
Littoral 

En continu   
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VI. ANNEXES  
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Annexe 1.  Evaluation Environnementale du DRA-SRA et avis de lôAutorit® 
Environnementale  

Les sch®mas r®gionaux dôam®nagement pr®cisent les modalit®s pratiques de la mise en îuvre 

du PRFB pour une gestion multifonctionnelle des forêts publiques des collectivités et des 

établissements publics. Leur respect de lôenvironnement assure donc une mise en place durable. 

Pr®sentation de lô®valuation environnementale :  

Le tableau ci-dessous résume lô®valuation environnementale des documents. Les risques 

éventuels du DRA et du SRA sont limités par les mesures prises pour réduire ou compenser les 

effets n®gatifs ou pour accroitre les effets positifs sur lôenvironnement. Ces mesures permettent 

aux directives et sch®mas r®gionaux forestiers de nôavoir que des effets neutres, positifs ou tr¯s 

positifs sur lôenvironnement de la Martinique.  

Enjeu 

environnemental 

Risques éventuels ou 

évolutions de 

lôenvironnement 

Mesures permettant de réduire ou de compenser 

les effets n®gatifs ou dôaccroitre les effets positifs 

sur lôenvironnement 

Climat  Conséquences 

potentielles sur le 

bilan carbone 

Les décisions confortent le rôle positif de la 

production ligneuse puisquôune for°t tropicale en 

équilibre présente un bilan carbone neutre. 

Lôusage du bois dôîuvre ou du bois ®nergie permet de 

diminuer le recours aux énergies fossiles.  

 

Eau  Conséquences 

potentielles sur la 

qualit® de lôeau  

 

 

 

 

 

 

Risque de 

modification du 

régime hydraulique  

Les mesures prises sont :  

¶ Limiter les sources dô®rosion en maintenant 

un couvert végétal  

¶ Encourager lôusage de m®thode de d®bardage 

alternative (câble)  

¶ Proscrire les intrants tel quôengrais, boues de 

station dô®puration et pesticides  

¶ Préserver les ravines  

 

¶ Connaître et respecter les périmètres de 

captage  

¶ Renouveler en essences indigènes par petite 

zone (05 à 2,5ha) 
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¶ Définir les clauses de chantiers spécifiques 

avec de bonnes pratiques dôexploitation  

Sols Risque dô®rosion et de 

tassement du sol  

Les mesures prises sont :  

¶ Encourager lôusage de m®thode de d®bardage 

alternative (câble)  

¶ Mettre en place des cloisonnements 

dôexploitation  

¶ Limiter au strict nécessaire le réseau de 

desserte en zone de protection et habitats 

remarquables  

¶ Définir les clauses de chantiers spécifiques 

avec de bonnes pratiques dôexploitation : 

préserver des rémanents comme source de 

bois mort  

¶ R®aliser et entretenir des ®vacuations de lôeau 

fréquentes sur la desserte  

Biodiversité  

Changement 

climatique  

 

 

 

 

Risque de perte de 

diversité biologique et 

génétique  

Risque dôinstallation 

de peuplements 

monospécifiques  

 

 

Les mesures prises sont :  

¶ Choisir des essences adaptées à chaque 

milieu  

¶ Favoriser les m®langes dôessences avec une 

proportion comprise entre 20 à 30% 

dôessences secondaires pour augmenter la 

résistance et la résilience des habitats  

 

¶ Favoriser la régénération naturelle (Guide de 

sylviculture du Mahogany grande feuille)  

¶ Ne pas plante dôessences invasives et 

privilégier les espèces indigènes  

¶ Mettre en îuvre la proc®dure de d®tection 

précoce des espèces exotiques envahissantes 

et ®tendre lôaction aux animaux  
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Risque de dégradation 

des habitats et/ou 

espèces remarquables 

ou dôint®r°t ®co-

régional  

 

 

 

Risques de 

développement des 

espèces végétales 

invasives en milieu 

ouvert  

 

 

 

Risque de 

fragmentation des 

corridors écologiques  

¶ Favoriser la conservation in situ des espèces 

menacées par des actions de lutte contre les 

espèces invasives  

¶  

¶ Assurer la multiplication des espèces les plus 

rares  

¶ Limiter les perturbations (création de sentiers 

ou de routes)  

 

 

 

¶ Canaliser le public sur les sentiers  

¶ Cibler les actions de lutte contre les espèces 

exotiques envahissantes au niveau des zones 

les moins envahies, des stations dôesp¯ces 

rares et en périphérie des zones envahies  

 

 

¶ Eviter le mitage du foncier forestier par des 

activités néfastes à la conservation des 

espaces naturels gérés  

Paysage  Risque dôalt®ration 

paysagère 

Les mesures prises sont :  

¶ Mettre en îuvre les dispositions pr®vues par 

le plan de restauration écologique et 

touristique  

¶ Intégrer la dimension paysagère dans toutes 

les actions menées  

¶ Limiter la création de piste dans les zones 

dôaccessibilit® difficile par la mise en place 

du débardage par câble  

¶ Privil®gier lôutilisation des mat®riaux locaux  
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¶ Intégrer les nouvelles aires dôaccueil du 

public dans les milieux anthropisés  

Patrimoine 

culturel et 

archéologique  

Risque de dégradation 

de vestiges lors de 

travaux  

Les mesures prises sont :  

¶ Connaître les vestiges existants 

¶ Travailler en partenariat avec la Direction des 

Affaires Culturelles de Martinique 

¶ Insérer des prescriptions particulières dans les 

aménagements  

Risques naturels   Prendre en compte le Plan de Prévention des Risques 

Naturels pour ®tablir lôenjeu de protection contre les 

risques naturels de chaque aménagement de forêt. 

 

Pr®sentation de lôavis de lôAutorit® Environnementale 

Lôautorit® environnementale estime que la Directive R®gionale dôAm®nagement des For°ts 

domaniales et le Sch®ma R®gional dôAm®nagement des autres for°ts publiques de la Martinique 

dégagent de façon pertinente les enjeux écologiques associés aux objectifs de développement 

durable de la politique forestière. Ces documents réalisent une analyse exhaustive des différents 

milieux forestiers du territoire. Le rôle primordial des forêts en termes de préservation de la 

ressource en eau, de lutte contre lô®rosion, du maintien de la biodiversit® et de lôaccueil du 

public est rappelé dans ces documents.  

Les d®cisions les plus impactantes pour lôenvironnement sont lôexploitation foresti¯re et le 

d®veloppement de structures dôaccueil pour le public. Lôabsence dôimpact r®siduel nôest pas 

présentée, mais il apparait, selon le tableau de réduction des impacts, quôil nôy en a pas. 

Lôanalyse des impacts du PRFB devra °tre davantage conforme aux exigences du d®cret relatif 

¨ lô®valuation des plans et programmes.  

Les documents ne pr®sentent pas dôindicateurs garantissant un bilan environnemental complet, 

avec un état de référence à partir duquel pourraient être comparés, par thématiques, les 

indicateurs retenus. Il est ainsi important que le PRFB présente de tels indicateurs.  

 

 

 

 

 

 

 



77 

 

Annexe 2.  CRFB : Arrêté portant constitution de la CRFB 
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Annexe 3.  Liste des entretiens pour la réalisation du diagnostic 

ADEME (Charlotte Gully) 

Albioma (Matthieu Jeannesson) 

Ancien charbonnier (Christian Montjoly) 

ASSAUPAMAR (Pierre Gallet de Saint-Aurin et Henri Louis-Régis) 

Association pour la protection de la nature et de lôenvironnement (Charles Virassamy et Lucien Pulval-
Daddy) 

CIRAD (Antoine Galiana) 

Collectivité territoriale de Martinique (Françoise Négouai, Katerine Lecourt, Nadine Renard) 

Comité de la randonnée pédestre de Martinique (Patrick Voltine) 

Conservatoire du littoral (Marie-Michèle Moreau) 

Coopérative martiniquaise du bois (Jules Pognon) 

Crédit Meuble (Marcel Montbrun) 

DEAL (Emmanuel Sutter) 

DIECCTE (Jean-Max Charlery-Adèle) 

Fémabois (Olivier Demousseau et Martine Louis-Elizabeth) 

Lôart cr®ole d®veloppement (Marius Minot) 

Manufacture musicale des îles (Sully Cally) 

ONCFS (Christian Estchecahar) 

ONF (Gael Bardou, Pierre Verry, Jean-François Font, Nicolas Remy, Kora Bernabé) 

Parc naturel régional de Martinique (Louis Sydney) 

Pépiniériste (Gilles Tesson) 

Représentant des salariés des professions du bois (Hector Vincent - Joseph Cotrell-bois) 

Représentants de la propriété forestière des particuliers (Olivier Duchamp de Chastaigne - Habitation 
Pecoul et Kora Bernabé) 

Société horticole des trois îlets et (Marcelino Hayot) 

Syndicat des propriétaires forestiers (Pascal Fardin) 
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Annexe 4.  Détail des actions structurantes prises en charge par les comités 
techniques 
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Annexe 5. Chronogramme du plan dôaction 
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2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x
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2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x
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1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x



 

91 

 

 

 

  

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x
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2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 AS

1 - Appui au d®veloppement dôactivit®s ®conomiques et fili¯res

Préparation

Mobilisation dôun r®seau dôexpertises sur le d®veloppement des fili¯resx

Identification de financements pour le développement de filières x

Mise en îuvre ï toutes activit®s - STDEII

Accompagnement des porteurs de projet x x x x x x x x x x x x

Accompagnement et communication sur lôacc¯s aux pr°tsx x x x x x x x x x x

Accompagnement du d®veloppement dôactivit®s ®conomique touristiques r®pondant 

à une charte cohérente avec les Codes de l'urbanisme et forestier, garantissant la 

mise en valeur de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien 

des fonctions environnementales des forêts

x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre ï activit®s sp®cifiques

Formalisation des activités de carbonisation x

Etude des qualités phytochimiques des espèces végétales pour d'éventuelles 

utilisations médicinales
x

2 - Organisation des filières et communication - interprofession

Appui ¨ la cr®ation de lôinterprofession

Listing des acteurs par filières et enquêtes préliminaires sur leurs attentes x

Cr®ation dôune interprofession distinguant des coll¯ges par fili¯re, avec d®finition 

des objectifs et mode de fonctionnement de l'interprofession
x x

Identification de référents forêts/bois dans les institutions x

Fonctionnement de lôinterprofession ou activit®s ¨ couvrir par les institutions 

de soutien en lôabsence dôinterprofession

Elaboration dôun programme de travail (actualisant la liste dôactions propos®es ci-

dessous)
x

Marchés

Identification des besoins en études de marché (niches, export, design, construction, 

bambou, é)
x

Etudes de marché x x x x x x x x x x x

Plateforme de commercialisation x x x x x x x x x

Observatoire économique

Identification dôindicateurs ®conomiques ¨ suivre sur les fili¯resx

Suivi annuel des indicateurs économiques x x x x x x x x x x x

Communication

Plateforme de visibilité et programme de valorisation des métiers et produits en lien 

avec le tourisme
x x x x x x x x x

Etude sur la création d'un "cluster bois" x

Initiation de la démarche de certification x

Labellisation x x x x x x x x x

Statut des forestiers

Travail sur la reconnaissance du statut des forestiers : propriétaires, gestionnaires, 

entreprises de travaux forestiers
x x x x

3 - Exploitation forestière

Mobilisation

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x x

Cartographie de la desserte actuelle x x x

Elaboration dôun sch®ma de desserte x

Mise en îuvre du sch®ma de desserte (ouverture de pistes)x

Capacités des exploitants

Constitution dôune liste des exploitants et des investissements n®cessairesx x

Cr®ation dôune coop®rative dôexploitation (type CUMA ?)x

Financement des outils dôexploitation adapt®s, id®alement mutualis®sx x x x x x x x x x

Appui à la régularisation des scieurs de long informels x

Exploitation à impact réduit

Charte dôexploitation ¨ impact r®duit (augmentation des rendements, exploitation des 

petits bois, prise en compte des enjeux de qualité des eaux et des sols et des 

risques naturels)

x

Evaluation des besoins en mat®riel n®cessaires ¨ lôapplication de la chartex

Formations en exploitation à impact réduit x x x x x x x x x x

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

Exploitation des petits bois et autre biomasse

Mise en îuvre de chantiers test pour lôexploitation des petits bois et autre biomasse 

valorisables en énergie ou autres (compost, palettes, etc.). Evaluation des temps, 

coûts et difficultés et recommandations sur les pratiques et le matériel.

x x

Evaluation des quantit®s valorisables en bois ®nergie (sur la base de lôinventaire 

forestier prévu)
x

Recommandations sur lôexploitation post-cyclonesx

D®veloppement dôun outil pour la mise en relation des propri®taires d®frichant leurs 

parcelles avec des acheteurs potentiels de biomasse
x

Incitations à la valorisation de la biomasse issue des défrichements x

4 - Transformation du bois

Mutualisation des moyens

Cr®ation dôune coop®rative de transformation (type CUMA ?)x

Financement des outils de transformation adaptés, idéalement mutualisés x x x x x x x x x x x

Adéquation avec la demande

D®veloppement de produits de niches (design, ®co-conception,é)x

R®flexion sur lôexport (n®cessit® d'un espace au port, volumes minimaux, 

compétitivité à l'export, etc.)
x

Echanges sur les besoins de lôaval de la fili¯re en termes de produits transform®sx x x x x x x x x x x x

Normalisation des bois pour la construction x

Développement de produits sans nécessité de normalisation (bardage, placage, 

matériaux pour meubles, etc.)
x

Maitrise des impacts environnementaux

Formation pour lôam®lioration des rendementsx x x x x x x x x x x

D®veloppement dôutilisations pour lôaubier x

Etude du gisement potentiel en valorisation énergétique et quantification des coûts 

de revient
x

Elaboration dôun guide pour la valorisation des connexesx

R®alisation de bilans environnementaux sur la base des indicateurs de lôOMB, 

notamment en lien avec la qualité des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

5 - Contrats dôapprovisionnement

Quantification de lôoffre

Calcul des prélèvements annuels possibles sur 20 ans en forêt publique et privée, 

par types de produits et zones (base de données des aménagements forestiers et 

PSG)

x x

Etat des lieux de la production de connexes de scieries x

Quantification de la demande

Estimation des besoins en bois (voire autres produits) et des structures 

correspondantes
x

Estimation de la demande en produits de première transformation x

Estimation de la demande en produits de seconde transformation x

Contrats

Signature de contrats dôapprovisionnement pilotesx

Communication des résultats x

6 - Production agricole sous couvert forestier

Cadrage

Décision sur une définition concernant les cultures sous couvert forestier, avec 

analyse réglementaire et technique
x x

D®finition dôune doctrine sur les cultures sous couvert forestier, par type de 

production, avec critères géographiques, critères concernant les terrains à cibler (en 

particulier, conserver les espaces à haute valeur ou sensibles) et définition de 

règles (sur la valeur ajoutée, les intrants, la gestion durable des forêts, la 

préservation de la qualité des eaux et des sols, etc.)

x x

Recherche appliqu®e sur les essences, lieux propices ¨ lôinstallation et itin®raires de 

culture
x x x x x x x

Déploiement

Identification et déploiement de méthodes incitatives (yc financements de la mise en 

place de systèmes de culture agricole sous couvert forestier)
x x x x x x x x x x x

Information des propriétaires sur les opportunités x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun cahier des charges r®gional pour la mise ¨ disposition de terrains 

aux agriculteurs
x

7 - Forêts privées

Inventaire du parcellaire priv® et constitution dôune liste des propri®taires interne ¨ la 

DAAF
x x

Syndicat

Définition des missions du Syndicat x x

Communication sur lôadh®sion au syndicat et les missions du syndicat, avec lôobjectif 

de couvrir au moins 1000 ha
x x x x x x x x x x x

Information (rédaction/diffusion de fiches) et accompagnement des propriétaires 

privés (fiscalité, aides publiques, gestion forestière, droits et obligations - EBC)
x x x x x x x x x x x

Gestion des forêts privées

Elaboration dôune typologie des stations / Mise ¨ jour de la typologie des habitats / 

Atlas de v®g®tation / Phytosociologie (cort¯ges,é) et compilation des itin®raires 

techniques existants

x x

R®daction dôun Sch®ma R®gional de Gestion Sylvicole / R¯glement type de gestion 

visant la gestion durable des forêts : aspects de production, protection de 

l'environnement, sols et eaux en particulier et ouverture au public

x x

Elaboration dôun service de diagnostic forestier ¨ destination des propri®taires priv®s 

(visites de parcelles par un gestionnaire et explications sur les meilleures possibilités 

de valorisation)

x x

Appui technique aux propriétaires forestiers par la DAAF ou un Centre Régional de 

la Propriété Forestière (CRPF, inexistant actuellement)
x x x x x x x x x x x

Liste des avantages/inconv®nients des PSG puis incitation ¨ lô®laboration de PSGx x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre dôun plan de formation ¨ destination des propri®taires 

forestiers
x x x x x x x x x x

Tourisme

Inventaire des possibilités et souhaits de projets de développement touristiques en 

forêt et analyse réglementaire
x

R®daction dôune charte d®finissant les possibilit®s de d®veloppement touristique en 

forêt (en lien avec Codes de l'urbanisme et forestier), garantissant la mise en valeur 

de la richesse environnementale et culturelle des forêts et le maintien des fonctions 

environnementales des forêts

x x

Communication sur les possibilités de valorisation des forêts privées (avec 

promotion de la sensibilisation ¨ lôenvironnement et au patrimoine)
x x x x x x x x x x x

Divers

Formation de gardes particuliers

8 - Espèces exotiques envahissantes

Connaissance

Hiérarchisation des espèces exotiques envahissantes (131 végétaux évalués sur 

1500 pour lôinstant, faune ¨ faire ¨ 100%)
x x x x x x x x x x x x x

Atelier UICN en Outre-mer sur les EEE x

Evaluation des populations dôEEE (faune et flore) dans les R®serves biologiques 

intégrales 
x

Mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôEEEx x x x x x x x x x x

Etude bibliographique sur les méthodes de lutte mécanique (faune & flore) pour les 

EEE à prioriser
x x

Evaluation des populations férales (animaux domestiques retournés à l'état 

sauvage) de cochon en RBI Prêcheur-Grand Rivière et cabri en RBI Montagne 

Pelée

x

Demande d'intégration dans les PSG rédigés d'une identification des EEE présentes 

en forêt privée
x

Action

Priorisation des zones dôintervention en fonction des esp¯ces et menacesx x

D®finition de plans dôaction par zones et par esp¯ces (sur la base des 

connaissances existantes ou de programmes de recherche)
x

Mise en îuvre des recommandations d®finies par les plans dôactionx x x x x x x x x x x

Extraction systématique du bambou (puis substitution) x x x x x x x x x x x

Elaboration dôun projet de valorisation du bambou et recherche dôun porteur de 

projet (avec objectif de destruction du bambou, pas de multiplication)
x

Valorisation des déchets verts produits par les programmes de destruction x x x x x x x x x x x

9 - Réduction des risques

Incendies

Inventaire des zones protégées et / ou accueillant du public soumises au risque 

incendie (déjà fait ?)
x

Elaboration dôune strat®gie de d®fense des for°ts contre les incendies sur des zones 

protégées ou accueillant des espèces sensibles et du public
x

Intégration du risque incendie dans les documents de gestion durable et 

préconisations en matière de lutte contre les incendies (mesures particulières)
x x x x x x x x x x x

Erosion

Inventaire et protection des zones accueillant du public soumises au risque érosion 

(®rosion littorale, glissements de terrain, etc. : typologie de lô®rosion ¨ d®finir en 

groupe de travail)

x x x x x x x x x x x

Intégration du risque d'érosion dans les documents de gestion durable et 

pr®conisations en mati¯re de lutte contre lô®rosion (mesures particuli¯res)
x x x x x x x x x x x

Santé des forêts

Recherche appliquée (voir fiche dédiée)

Changements climatiques

Etude prospective sur les effets attendus et recommandations pour les forêts x

Actions transversales

Elaboration de plans de sauvegarde des espèces menacées (Plans Directeurs de 

Conservation de la flore menacée, PNA Flore, programmes de réintroduction) et 

recherche des financements

x

Elaboration de plans dôaction en milieu forestier en cas de risques naturels 

(notamment cyclones et glissements de terrain)
x

Lutte contre la pollution des for°ts (constructions ill®gales, VHU, d®p¹ts dôordures)  x x x x x x x x x x x

10 - Système d'information environnementale

Contenu du SIE

Elaboration dôune liste dôindicateurs, m®thodes et responsabilit®s pour compl®ter les 

donn®es de lôOMB
x x

Cr®ation et mise ¨ jour dôune base de g®olocalisation dôesp¯ces patrimoniales, 

rares, menacées et protégées
x x x x x x x x x x x

D®finition dôune liste dôhabitats forestiers et des indicateurs de description (d®but de 

travail en cours ï BE BIOS)
x

Cartographie des zones de mobilisation possible de bois et des zones de 

conservation (existe en forêt publique)
x

Inventaire forestier

Elaboration dôun protocole et dôun plan dôaction pour la r®alisation dôun inventaire 

forestier et biodiversité (avec placettes permanentes)
x x

R®alisation dôun inventaire forestier et mises ¨ jourx x x x x x x x x x x

Valorisation des données

Réalisation de bilans environnementaux par filières sur la base des indicateurs de 

lôOMB, notamment en lien avec la qualit® des eaux et des sols
x x x x x x x x x x x

11 - Mobilisation des outils réglementaires

Action

Actions de police de lôenvironnement x x x x x x x x x x x

Augmentation des surfaces couvertes par les statuts de protection (APPB, APHN, 

REDOM, sites acquis et affectés au CELRL, RBI/RBD et ENS/RNT, Régime 

forestier)

x x x x x x x x x x x

Bornage, clôture, délimitation des forêts protégées x x x x x x x x x x x

Zonage pour identifier des sentiers interdits à l'organisation de courses à pied, après 

étude des impacts
x x x x x x x x x x x

Formalisation d'une doctrine sur les autorisations de défrichement x x

Int®gration de la notion de corridors ®cologiques dans lôinstruction des demandes 

dôautorisation de d®frichement
x x x x x x x x x x x

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x

Communication

Communication auprès des communes et propriétaires sur les EBC x x x x x x x x x x x

Elaboration et diffusion dôune communication sur les statuts de protection et les 

modes de valorisation possibles
x x x x x x x x x x x

Communication auprès des communes, des propriétaires et des porteurs de projets 

sur la nécessité d'intégrer la question du défrichement en amont des projets
x x x x x x x x x x x

12 - Modification de la réglementation

Police de lôenvironnement

Diagnostic des comp®tences de police de lôenvironnement de chaque structure et 

des besoins ®ventuels dô®largissement
x x

Proposition de texte pour lôam®lioration de la r®partition et de la coordination des 

comp®tences de Police de lôenvironnement
x

Végétaux

Elaboration dôun cadre r®glementaire sur le mat®riel forestier de reproduction 

(adaptation du cadre national)
x x

Elaboration dôune r®glementation d'Acc¯s et de partage des avantages pour la lutte 

contre la biopiraterie
x

Evolution de la législation relative aux espèces exotiques envahissantes x

Travail sur la possibilité de produire des espèces protégées pour permettre leur 

plantation (conditionn®e au contr¹le de lôorigine)
x

Production et plantation de plants dôesp¯ces prot®g®esx

13 - Attractivité des sites et sentiers

Connaissance et stratégie

D®finition dôune doctrine territoriale pour le financement de lôaccueil (financement 

public ou privé ?)
x

D®finition dôune charte graphique territorialex

Etudes de fréquentation (éco-compteurs) x

Actions couvertes par le PTESI comprenant le PTIPR

Cr®ation dôun groupe de r®flexion sur lôoffre dôitin®raires de sport nature afin de 

prioriser les interventions (validation finale par CTESI) en vue de lô®laboration des 

plans dédiés

x x

Financement de lôentretien et de lôam®nagement des sites et sentiers en coh®rence 

notamment avec le PTIPR (yc signalisation et parking) et en tenant compte des 

continuités écologiques

x x x x x x x x x x x

Recensement des sites à forte valeur patrimoniale et des actions de restauration et 

conservation à mener
x

Actions partiellement couvertes par le PTIPR

Identification des modalit®s de d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus 

en lien avec la fréquentation des sites forestiers (activités intéressantes, accès au 

financement, assurances, etc.)

x

Appui aux propri®taires priv®s pour le d®veloppement dôactivit®s g®n®ratrices de 

revenus en lien avec la fréquentation des sites
x

Actions non couvertes par le PTIPR

Mobilisation de nouveaux moyens de financement (droits dôentr®e payants, 

participation des usagers - redevance canyoning, trailé)
x x x x x x x x x x x

Mise en place dôune charte graphique et dôun topoguide sur les sentiers du PTIPR et 

autres (déjà fait ?)
x

Etude de lôimpact des courses sur les chemins afin dô®carter les itin®raires sensibles 

et dôidentifier les financements pour la remise en ®tat des espaces parcourus
x

Mise en îuvre des actions de restauration ou conservation du patrimoinex x x x x x x x x x x

Développement de visites numériques x

14 - Sensibilisation à la forêt (environnement et patrimoine)

Communication grand public

Elaboration dôun programme de communicationx x

Mise en îuvre du programme de communicationx x x x x x x x x x x

Communication sur les missions dôint®r°t g®n®ral de lôONF, de lôEtat et du PNRMx x x x x x x x x x x

Coop®ration avec lôoffre touristique pour la communication et la sensibilisationx x x x x x x x x x x

Interventions ciblées

Développement des interventions en classe x x x x x x x x x x x

Formation des professeurs de biologie x x x x x x x x x x x

Formation dôaccompagnateurs sur la faune, la flore, le patrimoine (yc dans les 

structures de sports nature), sur des zones peu sensibles à la fréquentation
x x x x x x x x x

D®veloppement et mise en îuvre de programmes de sensibilisation sp®cifiques aux 

professionnels : exploitants, interprofession, syndicat des propriétaires forestiers 

privés, transformateurs

x x x x x x x x x x x

Sites mobilisés pour la sensibilisation

Elaboration de r¯gles pour que lôacc¯s aux financements de projets touristiques en 

for°t soit conditionn® ¨ la pr®servation de lôespace, ¨ des actions de sensibilisation 

environnementale et la mise en valeur du patrimoine (Cf fiche 13)

x x

Cr®ation et entretien dôun arboretum x

15 - Programme de plantations

Programme

Fixation dôobjectifs de reboisements (essences, surfaces, localisations) ï en lien 

avec les objectifs des trames V&B, les enjeux de protection des eaux et des sols, de 

biodiversité, de lutte contre les EEE et les enjeux paysagers, ainsi que les objectifs 

des plans dôam®nagement forestiers / PSG + identification des projets en cours 

(Fiche action 15 - Programme de plantations)

x x

Mise en îuvre et suivi annuel des op®rations de reboisementx x x x x x x x x

Encouragements ¨ la production et la plantation dôesp¯ces menac®es (financement 

et communication)
x x x x x x x x x

Compensation des défrichements

Elaboration dôune banque de projets de compensationx x x x x x x x x x x x

R®daction dôun guide sur la compensation par le reboisementx x

Connaissance

Travail sur les propri®t®s, lô®cologie et les utilisations des esp¯ces (fiches)x x x x x x x x x x x

Semences

Cr®ation dôune certification des semences, utilisation du catalogue des semenciers 

de lôONF et des autres p®pini¯res
x x

Etudes préalables sur la durée de dormance des graines x

R®daction dôitin®raire technique pour la lev®e de dormancex

Cr®ation dôune banque de semences x

16 - Recherche appliquée et appui technique

Conception et mise en îuvre dôun ç p¹le technique è

Etats des lieux des connaissances par thèmes et identification des lacunes x x

Identification des partenaires pertinents pour traiter chaque thématique (avec 

mobilisation des outils de la science participative)
x x

Elaboration dôun programme de travail (recherche/®tudes) par th®matique avec les 

partenaires
x

Identification et conception de projets pilotes x

Identification de financements pour la mise en îuvre du programme de travail et des 

projets pilotes (yc fonds recherche AFB, ANRé)
x

Communication annuelle des résultats x x x x x x x

Programmes spécifiques

Inventaires des maladies, champignons et parasites x

Elaboration dôun catalogue pour la diversification sylvicolex

Elaboration et mise en îuvre dôun programme dôappui technique aux propri®taires 

et professionnels des filières
x x x x x x x x x

Exploitation des données du réseau de placettes permanentes (à améliorer) pour 

connaître et comprendre les conséquences du changement climatique
x x x x x x x x x x x

Participation à la recherche sur la bioremédiation, notamment concernant le 

chlordécone
x x x x x x x x x

17 - Formation

Préparation

Etat des lieux des possibilités de formation et des lacunes pour chaque secteur x x

Etude sur lôopportunit® de cr®er un centre de formation for°t-bois ou de valoriser les 

possibilités de formation existantes
x

Formation

Elaboration d'un programme de formation pour la forêt et le bois x

Cr®ation dôun centre de formation for°t-bois et/ou conventionnement avec dôautres 

centres de formation notamment en Guyane (en fonction des r®sultats de lô®tude)
x

Mise en place dôun syst¯me de gestion pr®visionnelle des emplois et comp®tencesx

Programme pour la mobilisation annuelle des financements de formation continue 

(FAFSEA et autres)
x x x x x x x x x x x

Communication

Rédaction d'un guide sur la formation (contacts, financements, modalités, etc.), 

communication continue sur les possibilités de formation
x

Présentation annuelle des nécessités et opportunités de formation initiale et 

continue aux professeurs de lô®ducation nationale (coll¯ge et lyc®e) et des centres 

de formation des apprentis, ainsi qu'à Pôle emploi. Participation au forum des 

métiers

x x x x x x x x x x x

18 - Gouvernance

Suivi du PRFB

Formalisation dôun tableau de bord pour le suivi du PRFBx x

Collecte, compilation et analyse annuelle des informations sur les indicateurs x x x x x x x x x x x

Réunions annuelles de la CRFB x x x x x x x x x x x

Mise en îuvre du PRFB

Elaboration de lignes directrices pour lôattribution des financements visant ¨ mettre 

en îuvre le PRFB (obligation de mutualisation des outils ? de sensibilisation ¨ 

lôenvironnement et au patrimoine ? etc.)

x

Appui ¨ lôacc¯s aux financements des initiativesx x x x x x x x x x x

Désignation de référents forêts/bois dans les institutions de soutien x

Constitution de comit®s techniques par th®matiques (police de lôenvironnement - 

COLDEN) ou écosystèmes (ex. du comité existant pour la mangrove)
x x x x x x x x x x x x

Elaboration et mise en îuvre de programmes annuels des comit®s techniquesx x x x x x x x x x x

Réunion annuelle du Comité de Pilotage « Forêts de Volcans de Martinique » (label 

For°t dôExceptionÈ)
x x x x x x x x x x x
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1. Cadrage 

La politique française de la forêt et du bois est cadrée par le Programme national de la forêt et du bois 
(PNFB), qui émane des dispositions générales du Code forestier (Titre 1, Livre 1), et de l'article 67 de 
la loi du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF). 

L'article L. 112-1 du Code Forestier établit la mission d'intérêt général que sont les mesures de 
protection, conservation, et gestion durable des forêts, des arbres et du bois. Dôapr¯s ce m°me texte, 
la politique forestière prend en compte les fonctions économiques, écologiques et sociales des forêts 
et du bois. On parle de multifonctionnalité des forêts et du bois. 

La LAAAF prévoit que des Programmes régionaux de la forêt et du bois (PRFB) soient élaborés au plus 
tard deux ans apr¯s la publication par d®cret du PNFB (2016), sur la base dôun d®bat organis® par une 
Commission régionale de la forêt et du bois (CRFB) co-présidée par le préfet de région et le président 
du conseil régional (ici de la Collectivité territoriale de Martinique). Le PRFB est soumis à une 
Evaluation environnementale stratégique (EES) et à la consultation du public (MAAF, 2017). 

Le PNFB fixe 4 objectifs : 

Á Augmenter les prélèvements de bois tout en assurant le renouvellement de la 
forêt, 

Á Intégrer les attentes des citoyens vis-à-vis de la forêt (récréation, préservation de la 
biodiversité, qualité des paysages de qualité, emplois, approvisionnement en bois énergie), 

Á Prendre en compte le changement climatique, 
Á Créer des débouchés aux produits issus des forêts et adapter la gestion des forêts aux besoins 

du marché. 

Le PNFB est donc résolument orienté vers la valorisation des produits bois. Il donne des indications 
sur la prise en compte de ces priorités dans les PRFB : 

Á Si les objectifs nationaux sôimposent, ils peuvent °tre compl®t®s par des objectifs plus 
régionaux, cohérents avec les objectifs nationaux. 

Á Les échanges entre le niveau national et le niveau régional seront réguliers afin de pouvoir 
évaluer les décalages éventuels entre les objectifs nationaux et les réalisations du terrain et, 
ajuster, le cas échéant, de manière réactive les trajectoires de chaque programme (PRFB et 
PNFB). 

Ainsi, les 4 objectifs du PNFB et notamment le développement de la production de bois et de produits 
bois sont à intégrer au PRFB. Une modification des objectifs impliquerait un processus de révision du 
PNFB. 

Le Minist¯re de lôagriculture et de lôalimentation a par ailleurs r®dig® un document dôaide aux DAAF 
pour la déclinaison régionale en outremer des orientations du PRFB (MAAF, 2016). Les objectifs fixés 
sont les suivants : 

A- Assurer la protection et la gestion durable des forêts en Outremer 

A1 - Gestion durable des territoires 

Maintien de la surface forestière ; Aménagement du territoire raisonn® et concert® pour lô®quilibre for°t-
agriculture-urbanisation ; Haut niveau de surveillance et police (télédétection, plans de surveillance, 
mutualisation des moyens). 

A2 - Maintien de la biodiversité forestière et restauration des forêts dégradées 

R®seau dôespaces forestiers prot®g®s et de r®serves biologiques (for°t publique) ; Restauration des 
sites d®grad®s par boisement ; Actions dô®ducation ¨ lôenvironnement et au d®veloppement durable. 

A3 - Gestion des risques 

Maîtrise du foncier forestier pour la limitation du risque dô®rosion et la protection des ressources en eau 
douce ; Surveillance et lutte contre les espèces exotiques envahissantes. 

A 4 - Améliorer la connaissance des écosystèmes forestiers et des bois tropicaux 

Mise en place de protocoles harmonisés ; Cartographie des écosystèmes, typologie des habitats 
forestiers ; Mise en r®seau des gestionnaires dôespaces naturels et des chercheurs ; Inventaire des 
espèces d'arbres présentes dans les forêts d'outre-mer ; Evaluation des enjeux de conservation des 
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ressources génétiques forestières ; Etude des espèces présentant un intérêt pour la sylviculture et 
modalités de régénération. 

B Assurer la contribution du secteur forestier au d®veloppement territorial et ¨ lô®conomie bas 
carbone 

B1 - Identifier les possibilités de mobilisation supplémentaire 

Connaissance de la ressource (cartographie et accroissements) ; R&D en foresterie tropicale, 
exploitation à faible impact et certification de la gestion forestière et de la filière ; Augmentation de la 
mobilisation de bois ; Documents de gestion ; Valorisation des produits par diversification et 
identification de marchés. 

B2 - Leviers dôaction sur lôoffre de bois 

Identification de sources de production, surtout sur terrain impropres à la production agricole et hors 
for°t naturelle (agroforesterie dans les DOM faisant lôobjet dôun plan dôaction sp®cifique) ; Animation et 
formation des propriétaires privés : Exploitation à faible impact ; Sensibilisation des privés aux soutiens 
publics et dispositifs fiscaux ; Développement raisonné de la filière bois énergie ; Etudes 
dôapprovisionnement en biomasse ; Augmentation de la mobilisation du bois coh®rente avec la capacit® 
dôinvestissement en infrastructures et mat®riel dôexploitation et la demande en bois ; Recherche sur la 
sylviculture tropicale, lôagroforesterie, les plantations foresti¯res ¨ usages multiples sur des zones 
dégradées impropres à la production agricole, les produits forestiers non ligneux. 

B3 - Leviers dôaction sur la fili¯re bois 

Promotion de lôutilisation du bois local ; Fili¯res locales mieux organis®es ; Animation et formation des 
acteurs de la 1¯re et 2¯me transformation ; Formation aux m®tiers de la recherche, de lôenvironnement 
et de la gestion de la biodiversité ; Eco-tourisme comme revenu complémentaire ; Valorisation des 
produits forestiers non ligneux compatible avec le maintien des espèces et habitats forestiers ; 
Adaptations ¨ lôOutremer des dispositifs nationaux de financement de la fili¯re bois. 

B4 - Développer le rôle social de la forêt 

D®veloppement dôactivit®s ®conomiques fond®es sur les for°ts et leurs produits ; Am®nagement des 
for°ts pour lôaccueil du public ; D®veloppement touristique ¨ faible impact ; Accueil du public, ®ducation 
¨ lôenvironnement, valorisation ®co-touristique de la forêt ; Labels « Réserve Naturelle » ou « forêt 
dôexception ». 

Le PNFB nôimpose pas quôun diagnostic soit r®dig® pour lô®laboration des PRFB. Il est cependant utile 
de clarifier une vision consensuelle de lô®tat de la for°t et du bois et des enjeux liés à la forêt et au bois, 
avant dôidentifier les objectifs, strat®gies et actions ¨ adopter. 

Du fait de lôabsence dôobligations concernant le diagnostic, de lôexistence de diagnostics r®cents12 et 
dôune limitation des ressources d®di®es ¨ ce diagnostic (au profit de lôappui ¨ lô®laboration du PRFB), 
il ne sôagit pas ici dô®laborer un diagnostic exhaustif. 

La strat®gie a d®j¨ ®t® ®bauch®e par les membres de la CRFB, aussi il a ®t® possible dôorienter le 
diagnostic sur les enjeux directement concern®s. Ainsi, le pr®sent diagnostic est orient® vers lôaction et 
doit apporter des ®l®ments nouveaux et utiles ¨ la CRFB pour lô®laboration de la strat®gie. 

Ce diagnostic est compl®t® par un Etat des lieux de lôenvironnement, document pr®alable ¨ lôEES. 

Le diagnostic a ®t® r®alis® sur la base dôune revue bibliographique et de 27 entretiens men®s avec les 
acteurs de la forêt et de la filière bois entre le 19 et le 30 novembre 2018, en Martinique. La liste des 
entretiens est placée en Annexe 1. Les comptes-rendus sont confidentiels. 

La rédaction du diagnostic a été orientée vers la mise en lumière des consensus et divergences de 
point de vue des personnes interrog®es, la production dôanalyses permettant par la suite dôobjectiver 
les ®changes, et lôanalyse des enjeux de mobilisation des acteurs. Ce choix a ®t® fait avec lôobjectif de 
préparer au mieux la phase de discussions sur la stratégie. 

2. Diagnostic sur la forêt et le bois 

                                                      
12  Voir notamment Coudert et al., 2014, diagnostic r®alis® pour lô®laboration dôune Charte foresti¯re de territoire 
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2.1. État des lieux des ressources forestières 

2.1.1.  Superficie des forêts et autres terres boisées 

Les forêts13, couvrent une superficie dôenviron 48 500 ha, soit 43 % du territoire (MAAF & ECOFOR, 
2018). Cette estimation inclut les mangroves dont la superficie nôest pas comptabilis®e dans le territoire 
terrestre. Les autres terres boisées14 et autres terres dotées de couvert arboré15 couvrent quant à elles 
environ 7 500 ha. 

On distingue 7 formations forestières (MAAF & ECOFOR, 2018) : 

Á Forêt tropicale humide à moyennement humide. Elle représente 46 % de la superficie totale de 
forêts et 57 % du domaine public. Localis®e au Nord de lô´le, elle est compos®e de massifs 
importants et peu fragmentés. Le couvert dépasse 20 m de hauteur. 

Á Forêt tropicale sèche (haute et basse). Elle représente 39 % de la superficie totale des forêts 
et 51 % des forêts privées. Localisée près du littoral, elle reçoit des précipitations inférieures à 
1 700 mm/an. Il sôagit de formations secondaires, issues de la recolonisation de terrains 
agricoles. Le couvert atteint une hauteur de 5 à 20 m. 

Á Plantations de Mahogany à grandes feuilles (Swietenia macrophylla King), surtout en forêt 
territorialo-domaniale, en périphérie des massifs humides sur sols volcaniques. Elles 
représentent 4% de la surface des forêts. Si les techniques sylvicoles ont évolué, on peut 
résumer la sylviculture pratiquée depuis 2003 à une plantation à 800 plants/ha suivi de deux 
éclaircies et une coupe rase, par placettes de 0,5 ha environ. 

Á Mangroves, couvrant 4% des forêts et 14% des forêts publiques (domaine public maritime, forêt 
domaniale du littoral, terrains du Conservatoire du littoral). Les surfaces de mangroves sont 
stables, ces forêts sont fragiles mais résilientes. 

Á Bambou, représentant 4% des forêts, surtout privées. Il est très invasif. 
Á Forêts semi-arbor®es dôaltitude (>1000 m). La pluviom®trie y est tr¯s élevée, supérieure à 

5 000 mm/an. 
Á Forêts xérophiles de plage. Elles sont limitées à des bandes étroites derrière les plages et 

représentent une superficie très faible. 

La  ci-dessous reprend cette classification, en ajoutant cependant des formations non décrites dans 
MAAF & ECOFOR, 2018 (forêts marécageuses et espaces sylvicoles). 

La variabilit® spatiale des formations foresti¯res sôexplique par lôaltitude et le climat, mais également 
par lôhistoire de lô´le : la for°t originelle a ®t® d®frich®e dans la moiti® sud de lô´le pour le développement 
agricole, lô®levage et lôurbanisation, r®sultant en un ®cosyst¯me de savane (Coudert et al. 2014).  

Lôabandon de parcelles les moins productives et lôaugmentation du contr¹le sur la for°t permise par le 
Code forestier de 1922 expliquent une recolonisation forestière au début du XXè siècle (MAAF & 
ECOFOR, 2018). 

Depuis les années 1950, la superficie forestière a diminué de 1 600 ha (voir Figure 11). Actuellement, 
la recolonisation forestière consécutive à la déprise agricole compense les pertes dues aux 
d®frichements pour lôurbanisation et lôagriculture. Dans le cas des mangroves, lôaugmentation de la 
sédimentation permettant la colonisation par les palétuviers compense les défrichements pour 
lôurbanisation (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Gains et pertes de surface 

(1951 ï 2004) 

Forêt Forêt et formations arborées 

Sur la période 
1000 ha 

En moyenne 
ha/an 

Sur la période 
1000 ha 

En moyenne 
ha/an 

Gains totaux 7,3 138 8,8 166 

Sur zone agricole n.d. n.d. 6,4 121 

Sur friches ou savanes n.d. n.d. 2,2 42 

Sur toute autre occupation des sols n.d. n.d. 0,1 3 

                                                      
13 Superficies supérieures à 0,5 ha portant des arbres atteignant plus de 5 m et plus de 10% de couvert à maturité, 
¨ lôexclusion des terres agricoles et urbaines. 
14 Superficies supérieures à 0,5 ha portant des arbres atteignant plus de 5 m et entre 5 et 10% de couvert à 
maturit®, ¨ lôexclusion des terres agricoles et urbaines. 
15 Terrains agricoles ou urbains comprenant des îlots de végétation de plus de 0,5 hectare avec un couvert arboré 
de plus de 10 %. 
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Sans changement 41,2 Sans objet 44,8 Sans objet 

Pertes totales 9,0 169 n.d. n.d. 

Au profit de friches ou savanes n.d. n.d. 0,5 9 

Au profit de toute autre occupation du sol n.d. n.d. n.d. n.d. 

Solde -1,6 -3,1 n.d. n.d. 

Figure 11 : Variation des superficies des forêts et formations arborées entre 1951 et 2004 (Source : MAAF 
& ECOFOR, 2018) 
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Figure 12 : Carte des formations végétales de la Martinique en 2017 (Source : IGN & Géomartinique, 2018)
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2.1.2.  Volumes sur pied, stocks de carbone, essences 

Les volumes sur pied les plus importants se retrouvent en forêt humide, avec 524 m3/ha. Ces forêts 
couvrant également la surface la plus importante, elles contiennent 82% des volumes de bois de lô´le.  

En forêt semi-arbor®e dôaltitude, le diam¯tre des arbres est g®n®ralement inf®rieur au diam¯tre de 
précomptage utilisé dans les inventaires forestiers (10 cm à 1,3 m de hauteur). Ainsi, le volume à 
lôhectare est très faible. 

Les variations de volume ne sont pas connues, faute dôun suivi r®gulier (MAAF & ECOFOR, 2018). La 
CRFB a identifié le suivi des surfaces forestières et autres terres boisées comme un axe à intégrer au 
PRFB (DAAF, 2018). 

Formation forestière Surfaces 
1000 ha 

Volume 
m3/ha 

Volume  
m3 

Mangroves 2,0 196 0,4 

Forêts de plage 0,1 

83 1,6 Forêts basses sèches 8,4 

Forêts hautes sèches 10,3 

Forêts humides et moyennement humides 22,4 524 11,8 

Bambous 1,9 125 0,2 

Mahogany 2,4 194 0,5 

Forêts semi-arbor®es dôaltitude 0,9 0 0,0 

Total 48,5 297 14,4 

Figure 13 : Volumes de bois par type de formations forestières (Source : MAAF & ECOFOR, 2018) 

Consid®rant la structure fonci¯re, le stock de bois ¨ lôhectare est plus important en forêt privée (63%) 
(MAAF & ECOFOR, 2018). 

La r®partition par essences de ces volumes nôest ®valu®e que de mani¯re qualitative, sur la base 
dôinformations datant de lôinventaire forestier de 1974. La figure suivante pr®sente le classement des 
essences par ordre dôimportance d®croissant en termes de volume total. 

Rang  Nom scientifique Nom commun 

1 Simarouba amara Bois blanc 

2 Chimarris cymosa Bois rivière 

3 Dacryodes excelsa Gommier blanc 

4 Talauma plumieri Magnolia 

5 Ocotea coriacea Laurier fine 

Ocotea dominicana Laurier montagne 

Endlicheria sericea Laurier gombo 

Ocotea cernura Laurier isabelle 

6 Manilkara bidentata Balata 

Chrysophyllum caimito Caimitier 

Pouteria multiflora Pain dô®pices 

Pouteria pallida Barac 

7 Pouteria semecarpifolia Contrevent 

Andira inermis Angelin 

8 Exostema sanctae lucia Quiquina piton 

Coccoloba swartzii Bois rouge 

Sloanea massoni Châtaigner 
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Sapindus saponaria Savonnette 

Autres essences Swietenia spp Mahogany 

Pinus caraibea Pin caraïbe 

Figure 14 : Classement des essences par volumes décroissants (Source : MAAF & ECOFOR, 2018) 

Ce classement a cependant ®t® contest® par les participants ¨ un atelier dô®changes autour du pr®sent 
diagnostic (janvier 2019). Il ne représenterait pas la situation actuelle. Un état des lieux actualisé des 
ressources foresti¯res obtenu gr©ce ¨ un inventaire forestier pourrait ainsi sôav®rer utile, comme 
identifié par la CRFB (DAAF, 2018). 

Le rapport de la Martinique pour lô®valuation des ressources forestières mondiales 2015 (Doré, 2014) 
ne donne aucune information sur les accroissements forestiers. Un document plus r®cent confirme quôil 
nôexiste pas dôestimation de la production biologique, brute ou nette (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Les travaux de Durrieu de Madron sur les références dendrométriques nécessaires au renseignement 
de lôinventaire national de gaz ¨ effet de serre pour les for°ts de la Guadeloupe, Martinique et R®union 
sont toujours utilisés pour les estimations de stocks de carbone forestiers. Les résultats sont présentés 
dans la Figure 15 ci-dessous.  

Les forêts humides et moyennement humides contiennent 75 % du carbone forestier. Les stocks de 
carbone dans les racines, les lianes, le bois mort et la litière y sont bien plus importants que dans les 
autres types de forêts.  

Il est intéressant de noter que les stocks de carbone dans les sols des forêts semi-arbor®es dôaltitude 
(81 tC/ha) sont parmi les plus importants, juste après ceux des plantations de Mahogany (84 tC/ha). 

Type de formation 
Surface 
1000 ha 

Tiges et 
branches 

Racines et 
lianes 

Nécromasse Sol (0-30 cm) Total 

tC/ha tC tC/ha tC tC/ha tC tC/ha tC tC/ha tC 

Mangroves 2,0 61 123 13 27 5 9 56 113 135 273 

Forêts de plage 0,1 31 3 14 2 2 0 64 7 111 13 

Forêts basses sèches 8,4 31 260 14 115 2 20 58 489 105 884 

Forêts hautes sèches 10,3 31 318 14 140 2 25 60 619 107 1 102 

Forêts humides 
22,4 238 

5 
344 

57 
1 

283 
18 411 76 

1 
705 

390 8 743 

Bambous 1,9 31 59 7 14 2 5 75 142 116 219 

Mahogany 2,4 64 154 15 37 5 12 84 201 168 404 

Forêts semi-arborées 
dôaltitude 

0,9 12 11 3 3 1 1 81 75 97 90 

Total 
48,5 129 

6 
272 

33 
1 

619 
10 483 69 

3 
352 

242 
11 
727 

Figure 15 : Stocks de carbone par type de formations forestières 

Consid®rant la structure fonci¯re, le stock de carbone ¨ lôhectare est plus important en for°t publique 
(MAAF & ECOFOR, 2018). 

2.1.3. Richesse spécifique des biotopes martiniquais 

Forêts humides littorales (mangroves et forêts marécageuses) 

La mangrove couvre 80% des zones humides du littoral martiniquais, sur une superficie de 2 100 ha. 
On la rencontre principalement dans la baie de Fort-de-France et dans une cinquantaine dôanses, 
dôestuaires et de baies abrit®es, r®parties de la Caravelle aux Trois-´lets en passant par lôextr°me sud 
de lô´le. Ant®rieurement beaucoup plus ®tendue, la mangrove a recul® sous la pression des 
ass¯chements li®s ¨ lôurbanisation et industrialisation de la plaine (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Les mangroves ne sont pas des écosystèmes riches en espèces forestières. Elles forment cependant 
des écosystèmes essentiels pour la biodiversité animale, avicole et marine et jouent un rôle de tampon, 
protégeant la côte des événements climatiques extrêmes. 

On distingue deux faciès principaux de mangrove :  
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Á La mangrove alluvionnaire se développe sur des sols vaseux inondés : estuaires, baies 
profondes et culs-de-sac abrit®s. Elle pr®sente une formation basse, dôenviron 10 m de hauteur. 
Quatre espèces forestières dominent le couvert arboré : la mangle rouge (Rhizophora mangle) 
en limite marine, la mangle noire (Avicennia germinans) sur les zones périodiquement 
inondées, et les mangles grise (Conocarpus erectus) et blanche (Laguncularia racemosa) en 
arrière-mangrove, inondée de façon plus épisodique. 

Á La mangrove colluvionnaire est un écosystème pionnier, halophile, qui se développe sur des 
colluvions alimentées par les ruissellements des précipitations sur le relief. On la retrouve dans 
de petites baies abritées, principalement sur la face atlantique. Côest une formation quasi 
monospécifique, largement dominée par la mangle rouge. 

Faisant suite à la mangrove la forêt marécageuse, en milieu saumâtre, est dominée par la mangle-
médaille ou sang-dragon (Pterocarpus officinalis). Relativement rare, on la retrouve dans la région de 
la Trinité, du massif du Galion et de la Vierge des marins (MAAF & ECOFOR, 2018). 

For°t sempervirente saisonni¯re tropicale dôhorizon inf®rieur ¨ faci¯s x®rique 

Ces types de forêt sèche haute et basse se rencontrent surtout au niveau des plages et sur les sols 
volcaniques et calcaires du sud de lô´le, principalement sur la c¹te sous le vent et ¨ lôest dans la r®serve 
de la Caravelle. Ces forêts forment un écosystème relativement riche, caractérisé par des essences 
semi-décidues comme le bois-savonnette (Lonchocarpus punctuatus), le bois-nivré (Piscidia 
carthagensis) et lôarbuste frangipanier (Plumeria alba) qui perdent une partie de leurs feuilles en saison 
sèche, et des espèces sempervirentes comme le bois-lôonguent (Garcinia humilis) et le bois dôInde 
(Pimenta racemosa) (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Les portions de forêts les plus proches du littoral comprennent des essences comme le bois mabouya 
(Capparis cynophallophora) et le petit arbre semi-héliophile grand cosmaya (Crateva tapia). Dans 
certains vallons, des espèces rares comme le bois amer (Picrasma excelsa), lôEug®nie bois-grillé 
(Eugenia tapacumensis) se sont réfugiées et on retrouve la noix-pain (Brosimum alicastrum) à la pointe 
Jean-Claude, au sud de la presquô´le de la Caravelle (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Cette for°t est soumise ¨ la pression de lôurbanisation et tend ¨ r®gresser, ce qui pose un enjeu de 
conservation important pour les espèces rares qui y sont menacées.  

Forêt sempervirente saisonnière tropicale  

Les forêts sempervirentes saisonnières tropicales constituaient originellement la majeure partie du 
couvert v®g®tal de lô´le. Ce sont des formations denses et vigoureuses, tr¯s riches en esp¯ces, pouvant 
atteindre une hauteur de 20 m. On distingue dans cette catégorie la forêt sempervirente saisonnière 
tropicale « type » et celle « dôhorizon sup®rieur ». 

La forêt sempervirente saisonnière tropicale type se d®veloppe entre 0 et 250 m dôaltitude, avec une 
pluviométrie comprise entre 1 000 et 2 000 mm annuels. Côest donc une for°t moyennement humide ¨ 
humide, dont la proportion dôarbres d®cidus est variable selon le faci¯s et lôhorizon consid®r®. Dans 
lôhorizon type, en stade dynamique terminal en climat humide, la canop®e est sempervirente. Ce type 
de forêt présente une flore arborescente riche, représentée par le pois doux (Inga ingoides), le mauricif 
(Byrsonima spicata), le bois rouge (Coccoloba swartzii), le raisinier grande feuille (Coccoloba 
pubescens) et le tendre à caillou (Accacia muricata). En bord de rivière, on retrouve des espèces telles 
que le bois de hêtre (Homalium racemosum), les yeux à crabe (Cupania americana), le mapou rivière 
(Cordia coloccoca) et le savonette mousseux (Sapindus saponaria). Dans les zones les plus humides, 
on retrouve le balata (Manilkara bidentata), le courbaril (Hymenaea courbaril) et Licania leucosepala. 
On y retrouve également une biodiversité animale importante, notamment en oiseaux, insectes et 
gastéropodes (MAAF & ECOFOR, 2018). 

La forêt sempervirente saisonnière tropicale dôhorizon sup®rieur se développe dans des climats plus 
humides, avec une pluviométrie de 1800 à 2 500 mm. 

Á Au stade secondaire structuré, on y retrouve en abondance le bois la glu (Sapium caribaeum), 
le bois blanc (Simaruba amara), le mapou grande feuille (Cordia sulcata), le laurier (Ocotea 
membranacea) et le bois dôhomme (Guazuma ulmifolia).  

Á Au stade subclimatique, elle est caractérisée par le galba (Calophyllum calaba), le laurier fine 
(Ocotea leucoxylon), lôangelin (Andira inermis), la savonnette grand bois (Lonchocarpus 
heptaphyllus), le pois doux rivière (Inga laurina) et le bois flot (Ochroma pyramidale). 
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Á Au stade climatique, elle est caractérisée par le balata (Manilkara bidentata), le laurier fine 
(Ocotea leucoxylon), le bois radar (Buchenavia tetraphylla) et le palmiste montagne (Prestoea 
montana) 

Certains arbres de plus petite dimension comme Quararibea turbinat et Myrcia splendens peuvent jouer 
un rôle actif dans la dynamique végétale de ce type forestier (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Forêt ombrophile montagnarde et sub-montagnarde tropicale 

Ce type de forêt est le plus complexe et le plus riche en espèces arborées endémiques de la Martinique 
comme Pouteria pallida, Sterculia caribaea, Tapura latifolia et Guatteria caribaea. On le retrouve au-
dessus de 250 m dôaltitude, dans les zones montagneuses de la Montagne Pel®e et des Pitons du 
Carbet, avec une pluviométrie supérieure à 2 000 mm annuels. Cette forêt présente une canopée 
continue dôarbres sempervirents de 35 m de hauteur en moyenne, et jusquô¨ 50 m. De nombreuses 
espèces à contreforts y sont présentes, comme Chymarrhis cymosa, Sloanea caribaea, S. dentata, et 
S. Massoni. On y retrouve ®galement dôabondantes lianes ligneuses, plantes grimpantes, et ®piphytes. 
La strate herbacée y est réduite, seulement présente dans aux zones les plus ouvertes, et caractérisée 
par la pr®sence de forbes (grandes herbac®es ¨ larges feuilles). ê lôorigine, cette for°t ®tait beaucoup 
plus ®tendue et pouvait descendre beaucoup plus bas, voire jusquôau littoral (MAAF & ECOFOR, 2018). 

 

2.1.4.  Structure foncière et implications sur la gestion 

Les forêts martiniquaises sont privées pour les 2/3 et publiques pour 1/3. 

 

 

Figure 16 : For°t priv®e (en vert) et for°t publique (en rose), ¨ lôexclusion des mangroves (Source : DAAF, 
2014) 

La forêt privée couvre principalement des petits massifs du Sud et de lôEst de lô´le. Ces for°ts sont 
issues de la recolonisation forestière des terres agricoles (MAAF & ECOFOR, 2018). Une enquête 
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men®e en 2012 a permis dôidentifier 2 427 propriétaires pour 16 373 ha de forêt privée, soit seulement 
la moitié de la surface (DAAF, 2014). Comme le montre la Figure 17ci-dessous, la grande majorité des 
propriétaires disposent de petites surfaces de forêt. 

 

Figure 17 : Importance des surfaces et du nombre de propriétaires par classes de superficie des forêts 
privées (Source : DAAF, 2014) 

Beaucoup de ces terres sont dôanciens terrains agricoles délaissés et des terrains achetés pour la 
constitution dôun patrimoine foncier (DAAF, 2014). 

Ces forêts sont très peu gérées et exploitées (entre 500 et 823 m3/an, dôapr¯s Coudert et al., 2014 et 
DAAF, 2014). De multiples causes expliquent cette situation (Coudert et al., 2014) , notamment 
lôabsence de Centre r®gional de la propri®t® foresti¯re (CRPF), le tr¯s faible nombre de Plans simples 
de gestion (PSG), la faible connaissance de ces forêts et de leurs propriétaires  et le fait que certains 
propriétaires considèrent ces terrains comme des réserves foncières plus que comme des zones de 
production. Les stratégies pré-identifiées par la CRFB pour les forêts privées concernent ainsi 
lôinventaire du parcellaire, le regroupement des propri®taires, leur formation et la généralisation de 
lô®laboration de plans de gestion (DAAF, 2018). 

Un syndicat des forestiers privés, affilié à la fédération française des syndicats forestiers, a été créé 
en 2017. Il regroupe actuellement 5 propriétaires pour 250 ha et son président cherche à fédérer un 
plus grand nombre de propriétaires. Son objectif est de promouvoir la valorisation des forêts privées, 
notamment via des projets touristiques et de faciliter lôacc¯s des propri®taires priv®s ¨ lôinformation, aux 
financements et ¨ dôautres types dôappuis pour la valorisation de ces for°ts.  

Dans les for°ts priv®es, les volumes de bois dôîuvre et dôindustrie pr®lev®s sont ®valu®s entre 
500 m3/an (Coudert et al., 2014) et 823 m3/an (DAAF, 2014). Cependant, les prélèvements informels 
seraient importants, autour de 20% des volumes totaux de bois dôîuvre exploit®s (Entretiens nov. 
2018). 

Une fraction importante de la forêt privée est constituée de friches, en reconstitution forestière. 
Lôabsence dôexploitation permet ainsi de laisser vieillir ces forêts et de tendre vers la reconstitution de 
la forêt mésophile ancienne (Coudert et al., 2014). 

La forêt publique regroupe plusieurs statuts : 

Á La forêt departementalo-domaniale (FDD) : 61% des forêts publiques, soit 9 200 ha de forêts 
(sur 9 700 ha de terres). Les terrains sont nue-propri®t® de la Collectivit® territoriale, lôEtat en 
est lôusufruitier. LôONF en assure la gestion. 

Á La forêt domaniale du littoral (FDL) : 9% des forêts publiques, soit 1 800 ha. La FDL a été créée 
en 1981 sur la réserve domaniale des « 50 pas géométriques » (81,2 m de large), elle couvre 
environ la moiti® du littoral. Propri®t® de lôEtat, cette for°t est am®nag®e par lôONF (plan en 
cours : 2010-2024). 

Á La forêt départementale (FD) : 10% des forêts publiques, soit 1 500 ha. Ce statut a été créé en 
1980 et les surfaces sont en augmentation du fait dôacquisitions successives dans un objectif 
de conservation. La Collectivit® territoriale en est propri®taire et elles sont g®r®es par lôONF. 

Á La forêt située sur les terrains du Conservatoire du littoral (CdL) : 8% des forêts publiques soit 
1 800 ha. 
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Á Le domaine public maritime (DPM) : 12% des forêts publiques, soit 1 900 ha, quasi 
exclusivement de la mangrove. 

Type de formation 

Forêt publique 
Forêt 
privée 

Total FDD FDL FD CdL DPM Total 
public 

1000 ha 1000 ha 1000 ha 1000 ha 1000 ha 1000 ha 1000 ha 1000 ha 

Mangroves  0,2  0,0 1,9 2,0 0,0 2,0 

Forêts de plage  0,1 0,0 0,0  0,1 0,0 0,1 

Forêts basses sèches 0,1 0,6 0,0 0,3  1,1 7,4 8,4 

Forêts hautes sèches 0,2 0,3 0,1 0,2  0,8 9,5 10,3 

Forêts humides 6,4 0,1 1,3 0,7  8,5 13,9 22,4 

Bambous 0,0 0,0 0,0   0,1 1,8 1,9 

Mahogany 1,6 0,0 0,1 0,0  1,7 0,7 2,4 

Forêts semi-arborées 
dôaltitude 

0,9  0,0   0,9 0,0 0,9 

Total 9,2 1,3 1,5 1,2 1,9 15,1 33,5 48,5 

Figure 18 : Répartition des forêts martiniquaises selon le type de formation et le statut foncier (Source : 
MAAF & ECOFOR, 2018) 

Au vu de lôimportance des ®cosyst¯mes repr®sent®s dans les for°ts publiques, la communication sur 
les missions d'int®r°t g®n®ral de l'ONF et de lôEtat concernant les for°ts publiques a ®t® identifi®e par 
la CRFB comme axe stratégique important (DAAF, 2018).  

 

Figure 19 : Répartition des forêts publiques martiniquaises selon le statut foncier (Source : MAAF & 
ECOFOR, 2018) 



 

109 

 

2.1.5.  Affectation aux différentes fonctions 

Dôapr¯s le rapport de la Martinique pour lô®valuation des ressources foresti¯res mondiales de 2015 
(Doré, 2014), les forêts sont affectées aux fonctions de production, protection et conservation de la 
manière suivante : 

Á Production : 1 400 ha de forêt sont affectés exclusivement à la production, auxquels il faut 
rajouter 200 ha de for°ts ¨ usage mixte dôaccueil du public et de production, comme côest le 
cas par exemple sur le site de Bouliki. Il sôagit de plantations de Mahogany, uniquement en 
forêt departementalo-domaniale. 

Á Protection des sols et de lôeau et services ®cosyst®miques : lôensemble des 48 500 ha sont 
identifiés comme affectés à ces objectifs. 

Á Conservation de la biodiversité : le document distingue 13 800 ha affectés à la conservation 
de la biodiversité dont 6 800 ha identifi®s comme superficie foresti¯re ¨ lôint®rieur des aires 
protégées qui correspondraient à la réserve biologique intégrale (RBI) de la Montagne Pelée.  

2.2. Fonction de production des forêts 

2.2.1.  Importance de la filière bois 

Le rapport de la Martinique pour le FRA 2015 (Doré, 2014) ne donne aucune information quant à la 
contribution du secteur forestier au PIB de lô´le, signe que cet indicateur est peu maitris®. Dôautres 
documents lôestiment entre 1 et 2% du PIB de lô´le (1% pour DAAF, non dat® ; 1,5% pour Ernst & Young, 
2007 ; 2% pour ONF, 2013). 

Les donn®es sur les entreprises et lôemploi de lôInstitut national de la statistique et des ®tudes 
économiques (INSEE, 2015) et de lôAgence centrale des organismes de s®curit® sociale (ACOSS, 
2017) diffèrent :  

 
Données INSEE Données ACOSS 

Entreprises 
2015 

Nombre 
de 

salariés 
2015 

Entreprises 
2015 

Nombre 
de 

salariés 
2015 

Entreprises 
2017 

Nombre 
de 

salariés 
2017 

0210Z - Sylviculture et autres activités 
forestières 

0 0     

0220Z - Exploitation forestière 3 0     

0230Z - Récolte de produits forestiers non 
ligneux poussant à l'état sauvage 

0 0     

0240Z - Services de soutien à l'exploitation 
forestière 

0 0     

1610A - Sciage et rabotage du bois, hors 
imprégnation 

8 8 4 36 4 40 

1610B - Imprégnation du bois 1 0 0  0  

1621Z - Fabrication de placage et de 
panneaux de bois 

2 0 0  0  

1622Z - Fabrication de parquets assemblés 1 0     

1623Z - Fabrication de charpentes et d'autres 
menuiseries 

182 170 28 164 23 159 

1624Z - Fabrication d'emballages en bois 5 22 1 17 1 17 

1629Z - Fabrication d'objets divers en bois ; 
fabrication d'objets en liège, vannerie et 
sparterie 

18 0 1 2 0  

3101Z - Fabrication de meubles de bureau et 
de magasin 

2 6 2 7 2 8 

3102Z - Fabrication de meubles de cuisine 24 60 6 48 7 31 

3109A - Fabrication de sièges 
d'ameublement d'intérieur 

2 0 15 74 13 46 

4673A - Commerce de gros de bois et de 
matériaux de construction 

49 195 14 153 14 149 

4759A - Commerce de détail de meubles 63 215 23 178 25 185 
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4778B - Commerces de détail de charbons et 
combustibles 

2 0 0  5 5 

Total 362 674 94 679 94 640 

Figure 20 : Nombre dôentreprises et de salari®s de la fili¯re bois, selon lôactivit® principale exercée - APE 
(Source : INSEE, 2015 ; ACOSS, 2017) 

Ces donn®es sôaccordent cependant sur le fait que lôactivit® dans le secteur est domin®e par le 
commerce de détail de meubles, la fabrication de charpentes et autres menuiseries, le commerce de 
gros et dans une moindre mesure la fabrication de meubles de cuisine.  

Le nombre total de salari®s sô®tablit autour de 640-680, soit environ 30% de moins que les 940 salariés 
comptabilis®s par lôONF en 2013, pour lôensemble de la fili¯re. 

Lô®volution du nombre dôemplois salari®s et dôentreprises selon lôACOSS confirme cette ®volution : 
toutes les activit®s importantes montrent une diminution du nombre dôentreprises et de salari®s sur 10 
ans.



 

111 

 

 

 

Figure 21 : Evolution 2007-2017 du nombre dôentreprises de la fili¯re bois, selon lôactivit® principale exerc®e - APE (Source : ACOSS, 2017) 
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Figure 22 : Evolution 2007-2017 du nombre de salariés de la fili¯re bois, selon lôactivit® principale exerc®e - APE (Source : ACOSS, 2017)
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Dôapr¯s lôONF (ONF, 2013), la 1¯re transformation g®n®rerait un chiffre dôaffaire de lôordre de 2 Mú/an, 
la 2¯me transformation un chiffre dôaffaire de pr¯s de 45 Mú/an, en baisse, tandis que le négoce 
g®n¯rerait un chiffre dôaffaires de plus de 50Mú, en hausse. 

Pour des raisons évoquées plus loin dans ce chapitre, les activités principales (en nombre 
dôentreprises, de salari®s et en chiffre dôaffaire) mobilisent principalement du bois importé. Ainsi, la 
filière bois est relativement déconnectée des forêts martiniquaises. 

Or, le PNFB fixe des objectifs dôaugmentation des pr®l¯vements de bois, de cr®ation de d®bouch®s 
aux produits issus des for°ts et dôadaptation de la gestion des forêts aux besoins du marché. Ces 
objectifs sont repris dans la note du MAA aux DAAF pour la déclinaison des objectifs du PNFB dans 
les DOM (voir chapitre 1). 

Face au constat de la faible contribution des for°ts ¨ lô®conomie de lô´le, la CRFB a identifi® comme 
prioritaires de multiples actions pour le soutien ¨ la fili¯re et lôusage du bois local (DAAF, 2018), d®taill®s 
dans les chapitres suivants. 

Ainsi, la pr®sente analyse se focalisera sur les activit®s mobilisant les ressources foresti¯res de lô´le, 
tout en considérant les activités mobilisant des bois importés, notamment comme débouchés potentiels 
pour les bois locaux. 

2.2.2.  Exploitation forestière 

LôIFN (B®louard et al., 2008) a ®valu® lôexploitabilit® des for°ts de Martinique selon la pente et la 
distance aux pistes forestières. Les résultats sont présentés dans la Figure 23 ci-dessous, tenant 
compte dôune exploitation classique (d®busquage et d®bardage par skidder et tracteur) : 

Type de formation 

Surface Production potentielle 

Agricole ou 
forestière  

Pente<20% et 
Distance<75m 

Forestière 

20%<Pente<50% et 

Distance<75m 

Impossible 

Pente>50% ou 
Distance>75m 

1000 ha 1000 ha % 1000 ha % 1000 ha % 

Mangroves 2,0 0,1 7% 0,0 0% 1,9 94% 

Forêts de plage 0,1 0,0 36% 0,0 2% 0,1 61% 

Forêts basses sèches 8,4 0,4 5% 0,8 9% 7,2 86% 

Forêts hautes sèches 10,3 0,5 5% 1,2 11% 8,6 84% 

Forêts humides 22,4 0,4 2% 1,5 7% 20,5 91% 

Bambous 0,9 0,0 0% 0,0 0% 0,9 100% 

Mahogany 1,9 0,1 5% 0,2 9% 1,6 86% 

Forêts semi-arbor®es dôaltitude 2,4 0,1 6% 0,3 13% 2,0 81% 

Ensemble formation forestières 48,5 1,8 4% 3,9 8% 42,8 88% 

Autres formations ligneuses 7,9 1,0 13% 2,4 30% 4,5 57% 

Dont dotées de couvert arboré 5,1 0,7 13% 2,2 43% 2,2 44% 

Ensemble des formations ligneuses 56,5 2,8 5% 6,3 11% 47,3 84% 

Figure 23 : Exploitabilité des forêts de Martinique (Source : Bélouard et al., 2008) 

Ainsi, seuls 12% des surfaces de forêts apparaissent exploitables (en particulier, 86% des plantations 
de Mahogany sont inexploitables). Le relief est la principale contrainte : au-del¨ de 50 %, lôexploitation 
est impossible tandis quôau-delà de 30 %, le r®seau routier nôa pu °tre quôinsuffisamment d®velopp® ¨ 
cause des contraintes de pente  (MAAF & ECOFOR, 2018). Lô®laboration dôun sch®ma de desserte fait 
partie des stratégies pré-identifiées par la CRFB (DAAF, 2018). 

Le débardage par câble permettrait dôexploiter 700 ha suppl®mentaires de plantations de Mahogany. Il 
implique cependant des investissements lourds, tant ¨ lôachat quôau cours des op®rations dôinstallation 
et d®montage. Consid®rant la faible valorisation actuelle du Mahogany, lôopération ne serait pas 
rentable en dessous dôun volume exploit® de 800 m3 par opération (Entretiens nov. 2018). 

Dôapr¯s une ®tude de 2008 (FCBA, 2008), la rentabilit® serait garantie pour des chantiers dôexploitation 
de parcelles de régénération en coupe rase (prélèvement supérieur à 200 m3/ha sur 3 ha, soit 600 m3 

par op®ration). En revanche, lôexploitation des coupes dô®claircies ne respectent pas, ou rarement, les 
indices de pr®l¯vement minima pour mettre en îuvre un c©ble m©t et encore moins un c©ble long. 
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Actuellement, on compte trois c©bles sur lô´le.  

Comme indiqué dans le chapitre 2.1.5, environ 1 400 ha de plantations de Mahogany en forêt 
departementalo-domaniale sont affectés exclusivement à la production, auxquels il faut rajouter 200 ha 
de for°ts ¨ usage mixte dôaccueil du public et de production. Comme vu pr®c®demment, toutes ces 
for°ts ne sont pas exploitables (1000 ha si lôon ajoute les 300 ha de terrains exploitables dôapr¯s lôIFN 
et les 700 ha supplémentaires exploitables par câble). 

Une étude de la filière bois (Ernst & Young, 2007) évaluait il y a 10 ans le potentiel de production de 
bois par lôONF en for°t publique ¨ 5 700 m3/an, potentiel confirmé par lôONF (Entretiens nov. 2018). 

En moyenne 2 000 m3/an de bois dôîuvre et dôindustrie (volume ¨ 20 cm de diam¯tre fin bout ï 
Entretiens nov. 2018) ont été exploitées sur ces forêts publiques au cours des 5 dernières années, 
quasi exclusivement du Mahogany. LôONF estime que lôexploitation de ces 2 000 m3/an de bois 
dôîuvre permettrait la production de la m°me quantit® de bois de feu16 (rémanents et petits bois), mais 
ces produits ne sont pas récoltés (Entretiens nov. 2018).  

Les données collectées pour le FRA 2015 (Doré, 2014) indiquent des prélèvements relativement 
stables, entre 11 800 et 14 710 m3/an de bois (volume sous écorce) entre 1990 et 2011, dont 
10 000 m3/an de bois de feu soit 1 800 à 4 710 m3/an de bois dôîuvre et dôindustrie.  

Si les volumes de bois dôîuvre et dôindustrie sont coh®rents, il y a une diff®rence tr¯s importante dans 
lôestimation des volumes de bois de feu exploit®s.  

Comme indiqu® pr®c®demment, les volumes de bois dôîuvre et dôindustrie pr®lev®s en for°t priv®e 
sont évalués entre 500 m3/an (Coudert et al., 2014) et 823 m3/an (DAAF, 2014), sans comptabiliser les 
pr®l¯vements informels, qui pourraient sô®lever ¨ 20% des volumes totaux de bois dôîuvre exploit®s 
(Entretiens nov. 2018). 

Nous avons identifié 3 exploitants: Jules Pognon (Coopérative martiniquaise du bois), Marcel Montbrun, 
Patrick Rousseau. Ils disposent de skidder pour le débusquage, Jules Pognon et Marcel Montbrun 
disposant également de câbles-m©ts. Dôautres entreprises font ®galement ponctuellement de 
lôexploitation comme celle de Sully Cally (Manufacture musicale des îles). 

La faible exploitation des forêts a plusieurs causes  selon les différents acteurs de la filière (Entretiens 
nov. 2018) : 

Á Les contraintes dôexploitation expos®es plus haut 
Á La baisse du prix de vente du Mahogany, en moyenne 37 ú/mį sur pied en 2002-2011, du fait 

de la concurrence du marché informel, des importations et de la lassitude des consommateurs 
vis-à-vis de ce bois. Cette baisse des prix permet la vente aux petites entreprises locales, mais 
rémunère peu les investissements. La diversification des essences produites est plébiscitée 
par les artisans (Entretiens nov ; 2018). 

Á La baisse du nombre dôexploitants forestiers formels, de 10 dans les ann®es 90 ¨ 5 en 2005 
puis 4 en 2018. 

Á La faible performance de lôexploitation artisanale, notamment adoss®e ¨ la premi¯re 
transformation ¨ lôalaskane, permettant lôexploitation en zone peu accessible mais engendrant 
des pertes importantes et des co¾ts dôexploitation ®lev®s. Les axes strat®giques pr®-identifiés 
pour le PRFB int¯grent la formation des exploitants et lô®laboration dôune charte dôexploitation 
à faible impact (DAAF, 2018). 

Á La sous-valorisation des bois dô®claircie et coproduits de coupe, les exploitants se focalisant 
sur les bois de diamètre supérieur à 40 cm. La diversification des débouchés pourrait permettre 
une meilleure valorisation de ces bois. 

2.2.3. Transformation 

La premi¯re transformation concerne les ®tapes dô®cor­age, sciage, fendage, broyage, tranchage, 
déroulage et séchage, en fonction de la destination des produits. 

En Martinique, on peut consid®rer quôelle a lieu ¨ deux niveaux : 

                                                      
16 Dans ce paragraphe et les paragraphes suivants, on appelle bois de feu le bois à vocation énergétique, sans 
pr®sumer de lôusage final, sous forme de bois ou de charbon. 
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Á En for°t, au travers de lôexploitation ¨ lôalaskane. Les grumes sont d®bit®es sur place gr©ce ¨ 
lôutilisation de guides pour tron­onneuse. Un certain nombre dôexploitants travailleraient de 
manière informelle de cette façon (Entretiens nov. 2018), le nombre de personnes et les 
volumes concernés ne sont pas connus. 

Á En scierie. Il existe 3 scieries formelles actuellement en Martinique : 

o La scierie du Gros Morne, propriété de la Coopérative martiniquaise du bois. Elle est 
encore commun®ment appel®e scierie de Cassild®, du nom de lôancien propri®taire. Elle 
traitait jusquôen 2014 de 2 000 ¨ 3 000 m3/an de grumes, avec un rendement de 30 %. 
Rachetée récemment par la CMB, elle nôa pas encore repris ses activit®s. 

o La scierie de Crédit Meuble, propriété de Marcel Montbrun, à Sainte Marie. Cette scierie 
traite environ 400 m3/an, essentiellement destin®s ¨ lôactivit® dô®b®nisterie du propri®taire 
et peu ¨ la vente ¨ dôautres ®b®nistes. 

o La scierie du Morne Rouge propri®t® de Patrick Rousseau, sur laquelle nous nôavons 
pas collect® dôinformations. 

La premi¯re transformation est caract®ris®e par des rendements faibles, de lôordre de 30%. Les d®chets 
de sciage notamment sont très faiblement valoris®s. Dôautres faiblesses sont ¨ souligner : 

Á Situation financière incertaine des entreprises, 
Á Investissements subventionnés, pas toujours suffisants ou cohérents avec les capacités 

techniques des entreprises, 
Á Faibles équipements : le séchage naturel implique beaucoup de stockage, pas toujours dans 
de bonnes conditions. Les scieries sont petites et nôont pas la capacit® de production suffisante 
pour lôexport. 

Á Concurrence des petites scieries informelles. Des acteurs estiment quôil y a quelques ann®es, 
ces scieries pouvaient traiter 1 000 m3/an (Entretien nov. 2018). 

La seconde transformation concerne la production de produits standards (madriers, bastaings, 
fermettes, planches, plinthes, lambris, bardages, etc.) ayant eux m°me vocation ¨ °tre mis en îuvre 
par des artisans (constructeurs, charpentiers, ébénistes et menuisiers en particulier) pour la production 
des produits finis. Cette dernière opération est la troisième transformation. 

En Martinique, la distinction entre seconde et troisième transformation nôexiste pas dans les faits : les 
artisans utilisent directement des produits de la premi¯re transformation quôils transforment eux-mêmes 
pour leur activité de construction, charpente, menuiserie et la production de mobilier. Les contraintes 
de cette activité sont les suivantes : 

Á Faible organisation collective de la filière. 
Á Peu dôutilisation du bois local (voir chapitre 2.2.4). 
Á Faibles rendements (de lôordre de 30%, dôapr¯s nos entretiens, nov. 2018). 
Á Marché local peu dynamique, concurrence des meubles occidentalisés moins chers, importés 

par les grandes enseignes.  

Afin dôam®liorer la performance de la transformation et de redynamiser cette activit®, les membres de 
la CRFB souhaitent promouvoir lôorganisation des acteurs, la mutualisation des outils de transformation, 
lôaide et le financement des outils de transformation (DAAF, 2018). 

2.2.4.  Utilisation de bois local et commerce extérieur 

La production locale des différents produits bois, en volume ou en valeur, nôest pas connue. On dispose 
cependant des donn®es dôimportation et exportation des douanes. Les donn®es t®l®chargeables sur  
sont dôun int®r°t limit® car ne permettent pas de conna´tre les ®changes inter-régions, notamment entre 
la Martinique et la métropole. 

Produit 

Importations Exportations 

Valeur (ú) Masse (kg) Valeur 
(ú) 

Masse (kg) 

Autres meubles 6 464 350 2 880 453 9 077 11 727 

Bois, sciages et rabotés 4 009 993 4 672 228 114 323 36 000 

Autres éléments de menuiserie et de charpente 1 718 412 726 140 224 737 94 610 

Panneaux et placages à base de bois 1 177 084 1 463 737 0 0 

Meubles de cuisine 913 381 357 037 0 0 



 

116 

 

Autres objets en bois, objets en liège, vannerie et sparterie 799 477 341 158 22 678 464 

Meubles de bureau et de magasin 694 118 267 989 1 598 463 

Autres fruits d'arbres ou d'arbustes et fruits à coque 512 334 351 089 3 40 

Parquets assemblés 69 643 18 253 0 0 

Autres produits forestiers 60 578 6 288 0 0 

Arbres forestiers et services des pépinières 531 1 0 0 

Bois brut 34 1 0 0 

Total 16 419 935  372 416  

Figure 24 : Données du commerce extérieur de la Martinique pour les produits bois, par type de produits, 
pour 2017 (Source : www.douane.gouv.fr) 

Pays Importations (ú) Exportations (ú) 

Brésil 4 539 941  

Chine 4 128 960  

Italie 1 214 909  

Pologne 1 059 430  

Espagne 929 930  

Indonésie 906 849  

Malaisie 618 687  

Belgique 507 161  

Estonie 236 058  

Viêt Nam 210 881  

Finlande 182 564  

Equateur 148 644  

France 140 443  

Inde 137 068  

Honduras 123 630  

Suriname 108 864  

Pérou 106 215  

Etats-Unis 102 995 730 

Allemagne 101 561  

Turquie 98 784  

Mexique 10 659 8 470 

Sint-Maarten (partie néerlandaise) 4 216 262 641 

Iles Vierges britanniques  83 520 

Autres (<5% restants) 801 486 17 055 

Total 16 419 935 372 416 

Figure 25 : Données du commerce extérieur de la Martinique pour les produits bois, par pays de 
provenance et de destination, pour 2017 (Source : www.douane.gouv.fr) 

Dôautres sources permettent de compl®ter les informations. Ainsi, les importations depuis la m®tropole 
représenteraient plus des 2/3 des importations de bois de la Martinique, soit 40 000 t/an, sans que la 
répartition des essences ne soit connue (DAAF, 2012). Les exportations, inférieures à 1 000 t/an, 
seraient destinées principalement à la métropole.es pour 97% à la métropole. 

Pays 

Importations (ú) Exportations 
(ú) Mobilier Construction Autres (dont 

bois brut et 
sciages) 

Total 

France métropolitaine 8 846 065 5 916 331 19 280 629 34 043 025 122 228 

Brésil 1 287 417 599 384 4 517 063 6 403 864  

Chine 2 725 855 184 526 1 101 197 4 011 578  

Italie 755 849 705 956  1 461 805  

Estonie  120 098 1 338 750 1 458 848  

Guyane française   1 451 948 1 451 948 56 257 

Indonésie 908 749 46 151 198 321 1 153 221  
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Malaisie 547 409  523 263 1 070 672  

Pologne 76 896  695 052 771 948  

États-Unis   356 003 356 003  

Viêt-Nam 319 363   319 363  

Equateur 311 114   311 114  

Espagne 308 671   308 671  

Belgique  110 187  110 187 8 060 

Hong-Kong 98 860   98 860  

Inde 76 469   76 469  

République 
dominicaine 

 25 355  25 355  

Guadeloupe     13 413 

Sainte-Lucie     2 029 

Autres  15 523  15 523 4 740 

Total 16 682 884 7 723 511 29 462 226 53 868 621 206 727 

Figure 26 : Données du commerce extérieur de la Martinique pour les produits bois, par pays ou régions 
et grandes catégories de produits, en 2011, tenant compte des échanges inter-régionaux (métropole et 

outremer) (Source : fichier interne de la DAAF citant la douane française) 

Il appara´t tr¯s clairement que les importations de bois (53Mú) sont tr¯s sup®rieurs aux exportations 
(206 727 ú) de la Martinique (voir chapitre 2.2.2). 

Les activités de négoce et les entreprises de distribution de produits du bois (importation, parfois 
transformation et revente) sont les activit®s les plus profitables de la fili¯re, qui nôutilisent que tr¯s 
marginalement les bois martiniquais, du fait que lôoffre de bois locaux est trop faible et trop h®t®rog¯ne 
(Coudert et al. 2014). 

En particulier, les bois locaux souffrent des inconvénients suivants : 

Á La faible diversité : le Mahogany représente 95% de la production martiniquaise de bois. En 
particulier, le Mahogany nôa pas les certifications n®cessaires pour garantir la qualit® 
mécanique des produits et répondre aux normes européennes de construction. Ainsi, le secteur 
de la construction fonctionne grâce à des importations massives de résineux (23% du volume, 
47% de la valeur) en provenance dôEurope dont 2/3 de m®tropole. Les importations de Chine 
et dôEurope de lôEst sont en hausse et le bois local subit ®galement la concurrence de 
lôimportation de maisons en kit du Br®sil (Coudert et al. 2014). 

Á La déprise des meubles traditionnels en Mahogany, principal débouché actuel des bois locaux. 
Á Lôabsence de certification PEFC sur les for°ts g®r®es par lôONF à cause du manque de 

structuration de la filière et donc de traçabilité, entrainant une concurrence avec les autres bois 
tropicaux non certifi®s dôAm®rique du sud.  

Le Mahogany serait cependant un bois très prisé sur le marché international, menacé sur son aire de 
r®partition dôorigine et donc inscrit ¨ lôAnnexe II de la CITES. Lôinscription ¨ cette annexe implique que 
les exportations de Mahogany soient conditionn®es par lôobtention dôun permis dôexportation délivré par 
le pays producteur, sur des crit¯res de gestion durable. La gestion pratiqu®e par lôONF pourrait ainsi 
représenter un avantage concurrentiel pour le Mahogany de Martinique. 

Les stratégies pré-identifiées pour une meilleure valorisation des bois locaux comprennent lôinventaire 
des possibilit®s de valorisation, lôidentification des besoins en bois et des structures correspondantes, 
lôidentifier de march®s de niche ¨ forte valeur ajout®e, lô®tude des propri®t®s des bois locaux pour la 
construction, la cr®ation dôune plateforme et la cr®ation dôun label pour le bois martiniquais (DAAF, 
2018 et entretiens, nov. 2018) 

2.2.5. Valorisation énergétique du bois 

La centrale électrique biomasse Galion 2, installée à la Trinité, a été construite en 2015 et mise en 
service en 2018. Elle produit 15 % de lô®lectricit® consomm®e en Martinique, avec un objectif de 
fonctionnement de 8 600 h/an. 

La centrale importe 200 000 t/an de granulés des USA, à 10 % dôhumidit® et 4,6 MWh/t. La biomasse 
locale repr®sente pour lôinstant 15% de la production dô®lectricit® de la centrale, bien quôAlbioma ait 
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convenu avec EDF dôun objectif ambitieux dôune couverture de 40 % des besoins de la centrale par de 
la biomasse locale, représentant 150 000 t/an à 40-50 % dôhumidit® et 2,15 MWh/t. 

A lôheure actuelle, la principale source locale actuelle est la paille de canne. Des r®flexions sont en 
cours sur lôopportunit® de mobiliser dôautres source (sorgho, conversion de friches en taillis ¨ courte 
rotation, bagasse des sucreries et distilleries, r®manents dôexploitation et petits bois dô®claircie, d®chets 
g®n®r®s par lôentretien des espaces verts, bois dôentretien des haies de parcelles agricoles). 

Pour ce qui concerne la forêt, la centrale représenterait ainsi un débouché potentiel pour les bois non 
encore valoris®s par lôONF ou les propri®taires priv®s (petits bois et r®manents), les co-produitss de 
scierie et le bois de plantations énergétiques dédiées. La faisabilité technique et économique de ces 
activit®s est cependant toujours ¨ lô®tude.  

Par ailleurs, il existe depuis 2015 une opposition forte à la centrale Galion 2. Les raisons évoquées 
concernent les risques de pollution ainsi que la nécessité de réserver les terres pour un usage agricole 
et non énergétique (Entretiens nov. 2018). 

La production de bois énergie grâce à différentes sources (taillis sous futaie, taillis courte rotation, 
rémanents, connexes de scierie, etc.) a cependant été pré-identifiée comme axe potentiel du PRFB 
(DAAF, 2018). 

Il faut noter que les co-produits de scierie font parfois lôobjet dôune valorisation sous forme de charbon, 
par les scieurs eux-mêmes ou des charbonniers spécialisés, généralement de manière informelle. Les 
volumes produits ne sont ainsi pas connus. La promotion de cette activité est identifiée comme axe de 
développement par la CRFB (DAAF, 2018) mais les acteurs soulignent la nécessité de formaliser cette 
activit® pour lôinstant informelle. 

2.2.6.  Produits forestiers non ligneux (PFNL) 

Il sôagit de tous les produits exploit®s en for°t, ¨ lôexception du bois, notamment la venaison, les 
champignons, les cultures non ligneuses sous couvert forestier et fruits sauvages, diverses plantes de 
cueillette voire de culture, le miel et les semences. Il nôexiste pas de donn®es chiffr®es sur ces 
diff®rentes activit®s en Martinique (MAAF & ECOFOR, 2018), mais il semble quôelles soient tr¯s 
r®duites. Dôapr¯s les donn®es de lôINSEE, aucune entreprise nôest enregistr®e avec comme activit® 
principale exercée (APE) 0230Z - Récolte de produits forestiers non ligneux poussant à l'état sauvage. 

Lô®tude et la valorisation des PFNL font partie des axes strat®giques pr®-identifiés par la CRFB (DAAF, 
2018). 

Agroforesterie 

Dôapr¯s le PNFB (MAAF, 2017), lôagroforesterie ne fait pas partie du champ de la programmation. On 
lit cependant dans le m°me document que dans les DOM, la place des plantations et de lôagroforesterie 
fera lôobjet dôun d®bat en CRFB, notamment sur les terrains impropres à la production agricole et hors 
forêts naturelle (restauration des terres dégradées, terrains contaminés, etc.). La production 
agroforestière en forêt est ainsi exclue du champ du PNFB.  

Dans son document dôaide aux DAAF sur la déclinaison régionale du PNFB en outremer (MAAF, 2016), 
le Minist¯re de lôagriculture et de lôalimentation indique quô « il conviendra dôidentifier la place appropri®e 
pour [é] et lôagroforesterie ». En revanche, on lit plus loin « lôagroforesterie dans les DOM fera lôobjet 
dôun plan dôaction sp®cifique, sous lôangle agricole ». Ainsi, la place de lôagroforesterie dans les PRFB 
nôest pas claire. Cependant, le sujet ayant ®t® abord® par de nombreux acteurs, nous le traitons ici. 

La production agricole en Martinique souffre dôun ph®nom¯ne de d®prise, marqu® par une r®duction 
importante et structurelle de la Surface agricole utile (SAU) : de 80 000 ha en 1950, la SAU était réduite 
à 25 000 ha en 2014. En lô®tat actuel, lôobjectif dôautosuffisance alimentaire souhaité par les États 
G®n®raux de la Martinique nôest pas atteignable. La SAU est par ailleurs soumise ¨ la pression de 
lôurbanisation de lô´le. Des acteurs comme la SAFER et lô®tablissement public foncier local de la 
Martiniqueutilisent leur droit de préemption pour préserver le foncier agricole, sans pouvoir toutefois 
enrayer la déprise (Coudert et al. 2014). 

Selon lôIFN, 1 825 ha de terrains propices ¨ lôagriculture sont couverts de for°t, auxquels sôadditionnent 
399 ha couverts de friches et savanes. Ces terrains se trouvent principalement en FDL et dans les 
forêts privées (Coudert et al. 2014). 
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L'agroforesterie est promue par quelques associations, le PNR et la CTM. Ces deux derniers ont 
dôailleurs impuls® la mise en îuvre dôun r®seau de sites dôexp®rimentation de systèmes agroforestiers 
en 2010 (ONF, 2016). Lôagroforesterie est per­ue comme un mode de production diversifi®, adapt® au 
territoire, alliant production agricole et forestière. Ce mode de production est surtout adapté aux 
exploitants en agriculture biologique , peu nombreux dans lô´le (mois de 100 exploitations certifi®es) 
(Coudert et al. 2014).  

Les types dôagroforesterie actuellement promues ou en phase dôexp®rimentation concernent la 
production de cultures vivri¯res sous couvert forestier, lôassociation agriculture-arbres fruitiers, et la 
production de cacao sous couvert arbor®. Quelques exp®riences dôassociation entre fruitiers et 
élevage, principalement ovin et avicole ont été faites, et le CIRAD travaille sur la production de plantes 
médicinales sur le campus environnemental du Lamentin (Coudert et al. 2014). 

ONF International (ONFI, 2016) a également proposé un modèle sylvopastoral associant des prairies 
sem®es en Brachiaria humidicola et Brachiaria decumbens ¨ des lignes dôarbres ¨ vocation énergétique 
(Gliricidia sepium, Guazuma ulmifolia, Inga ingoides, Cordia sulcata, Acnistus arborescens). 

LôONF offre par ailleurs des services dôexpertise-conseil aux propriétaires forestiers privés pour 
lôinstallation de cultures p®rennes (cacao) sous couvert forestier. En 2015, il a assisté notamment la 
mise en îuvre dôun syst¯me mixte Mahogany grande feuilles-cacao sur une parcelle de 4 ha à Basse-
pointe (ONF, 2016). 

Lôassociation Valcaco a pour objectif est de structurer une fili¯re cacao dôexcellence sur le territoire. 
Lôassociation regroupe 35 producteurs et environ 50 ha plant®s en cacao, dont une partie sous couvert 
forestier. Les premiers résultats au bout de 4 ans de culture seraient prometteurs. La culture du cacao 
sous couvert demande notamment peu dôentretien. 

De mani¯re g®n®rale, lôint®r°t pour lôagroforesterie est fort parmi les membres de la CRFB rencontr®s, 
sans que les modèles de culture ne soient précisés. Il est notamment question de définir le potentiel 
agroforestier des esp¯ces dôarbres locaux, les lieux propices à l'implantation et les modes de gestion 
Identifier les méthodes incitatives (DAAF, 2018). 

Chasse et pêche 

La chasse est largement répandue et revêt un caractère culturel en Martinique. Elle se concentre 
surtout sur le gibier à plumes, oiseaux migrateurs et sédentaires. La période de chasse est déterminée 
annuellement par arr°t® pr®fectoral et sô®tend en g®n®ral de juillet ¨ f®vrier. Cas particulier, la chasse 
au crabe de mangrove se pratique du 15 février au 15 juin (Coudert et al. 2014). 

La chasse en Martinique semble g®n®rer peu de conflits dôusage et les limites de propri®t® ne semblent 
pas g®n®rer de probl¯me particulier (Coudert et al. 2014). En for°t publique, lôONF est en charge de 
lôencadrement de lôactivit® cyn®g®tique, et alloue des zones de chasse à des associations de 
chasseurs. En 2015 une vingtaine de lots de chasse ont ainsi été alloué pour une durée de 6 ans à 15 
associations de chasse différentes. La superficie concernée concerne 1 470 ha, situés à 55% en FDD 
et à 45% en FDL. Il faut ajouter à ceux-ci 21 lots de chasse situés dans le DPM (mangroves) dont la 
gestion contractuelle revient à la DEAL (ONF, 2016). 

LôONF examine les demandes de travaux pr®paratoires ¨ la saison de chasse (curage, coupes de 
végétation, nettoyage, ouverture dôacc¯s, etc.). Les demandes ne sont accept®es que lorsquôelles sont 
jugées compatibles avec la conservation des milieux naturels, et un procès-verbal est dressé en cas 
de contravention. LôONF assure donc ®galement des fonctions de police de lôactivit® cyn®g®tique et de 
protection de la faune sauvage (ONF, 2016), aux c¹t®s de lôONCFS qui partage cette responsabilit® 
(Coudert et al., 2014). Un schéma départemental de gestion de la chasse et de la faune sauvage est 
en cours dô®laboration. 

Lôessentiel de la p°che en Martinique se fait en mer. La p°che en eau douce est une activit® 
traditionnelle, en recul et peu organis®e. Elle nôest pas soumise ¨ lôobtention dôun permis de p°che. Les 
prélèvements non contrôlés de crabes sur le littoral mettraient cette ressource en péril.  

Miel 

Le miel semble °tre le PFNL ayant b®n®fici® du plus grand nombre dôappuis. Le Parc naturel r®gional 
de Martinique (PNR) et le Pôle agroalimentaire région Martinique (PARM) développent des projets pour 
le soutien ¨ lôapiculture, notamment en générant de la connaissance sur la production. Le PNRM 
propose également une labellisation du miel produit. 
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La CTM intervient de manière directe sur la production, notamment en finançant la lutte contre les 
parasites, lôappui ¨ lôaccès à des financements européens (avec cofinancements CTM) pour les 
apiculteurs regroup®s, la mise ¨ disposition de terrains et la formation. Lôanimation technique nôest 
cependant pas r®alis®e, faute dôun animateur d®di®. 

Enfin, le Conservatoire du littoral met des terrains à disposition des apiculteurs. 

Autres PFNL 

Le PNR intervient également en appui à la valorisation des plantes médicinales et des champignons, 
en coop®ration avec dôautres ´les carib®ennes. En ce qui concerne les champignons, un financement 
européen de 1,7 Mú sera prochainement mobilis® pour leur inventaire et leur valorisation (Entretiens 
nov. 2018). 

Enfin, les feuilles de Mahot bleu ont souvent été citées comme PFNL intéressant au cours des 
entretiens, pour leurs vertus médicinales.  

2.2.7.  Formations et main dôîuvre dans le secteur for°t-bois 

Il nôexiste pas de formation foresti¯re sup®rieure en Martinique. Il est possible de suivre des cours ¨ 
distance du Centre national de formation professionnelle (CNFP) de Clermont Ferrand, et le Master 
dôEcologie ï sp®cialit® Ecosyst¯mes tropicaux naturels et exploit®s ¨ lôUniversit® des Antilles et de la 
Guyane. 

Il existe quelques formations initiales en relation avec la forêt et le bois (Coudert et al. 2014) : 

Á Campus caribéen des arts à Fort de France, 
Á Centre de formation des apprentis agricole de la Martinique (bâtiments et travaux public), 
Á Centre de formation des apprentis de la Chambre des métiers, 
Á R®giment du service militaire adapt® qui propose deux certificats dôaptitude professionnelle 

(CAP) : Menuiserie Bois et Charpente. 

Les ®b®nistes d®plorent lôabsence de formation sp®cifique aux m®tiers du bois, notamment en 
ébénisterie, sciage et exploitation. Les formations généralistes ou de charpentier ne conviennent pas. 
La main dôîuvre qualifi®e est ainsi dure à trouver (Entretiens, nov. 2018).  

La formation continue est possible chez certains industriels (Piveteau par exemple), par lóassociation 
de formation professionnelle des adultes (formation en construction bois), par les chantiers dôinsertion 
de lôONF en Martinique, plutôt axés sur la gestion des espaces verts, et par des actions ponctuelles du 
PNR (Entretiens nov. 2018). 

La DIECCTE se dit pr°te ¨ organiser lôad®quation entre les besoins en main dôîuvre et la formation, 
notamment par la production dôanalyses et dôorientations (Entretiens nov. 2018) et la Gestion 
pr®visionnelle des emplois et comp®tences (GPEC), m®thode dôanticipation des besoins en 
compétence (DAAF, 2018). 

De manière générale, les membres de la CRFB identifient un besoin de formation des professionnels 
(scieurs de long, b¾cherons et autre personnel dôexploitation, artisans) et proposent la cr®ation dôun 
Centre de formation des métiers de la forêt et du bois. 

La difficult® ¨ trouver de la main dôîuvre sôexplique ®galement par le fait que les métiers du bois sont 
peu valorisés (Entretiens nov. 2018). 

Certains acteurs mettent en avant les contraintes réglementaires et fiscales appliquées aux entreprises 
incitant les bûcherons à travailler de manière informelle. Enfin, la dangerosité du travail est une raison 
qui pourrait expliquer la baisse du nombre de bûcherons (Entretien nov. 2018). 

2.2.8.  Organisation des acteurs de la filière 

La faible organisation de la filière bois a été à plusieurs reprises identifiée comme un enjeu majeur, 
responsable en grande partie du très faible dynamisme de la filière. 

La F®mabois est une association ouverte aux professionnels, institutions et tous autres types dôacteurs 
liés au bois. Elle regroupe des entreprises de la seconde transformation, des commerçants, des 
artisans travaillant avec du bois ou des PFNL (stylistes par exemple), des chercheurs, etc., avec comme 
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objectifs de développer la filière, valoriser les bois locaux, identifier les débouchés, communiquer 
auprès du public et redynamiser la formation autour du bois. 

Il semble cependant que cette association ne soit pas actuellement reconnue comme suffisamment 
fédératrice pour porter le développement de la filière (Entretiens nov. 2018). 

Une autre tentative de fédération des professionnels a donné lieu à la création de la Coopérative 
martiniquaise du bois. Un grand nombre dôacteurs reprochent ¨ cette coop®rative dôavoir ®t® inactive 
pendant 20 ans (Entretiens nov. 2018). 

Ainsi, les principaux professionnels de lôamont de la fili¯re (exploitation, premi¯re et seconde/troisième 
transformation) ont opt® pour des strat®gies dôint®gration de la fili¯re et se chargent de toutes les 
op®rations, de lôabattage ¨ la vente du produit fini. 

La cr®ation dôune interprofession est propos®e par la CRFB comme solution ¨ cette absence 
dôorganisation (DAAF, 2018). 

En conclusion sur la fonction de production, on peut souligner que le potentiel de contribution de la forêt 
¨ lô®conomie de lô´le est tr¯s peu r®alis®. 

Concernant le bois dôîuvre et dôindustrie, la fili¯re est insuffisamment organisée et équipée pour 
concurrencer les produits dôimportation et ne consomme pas le volume exploitable dans les plantations 
de Mahogany. Le d®veloppement de la production de bois repose ainsi en premier lieu sur lôam®lioration 
de lôorganisation, puis de la cr®ation de d®bouch®s et de lôam®lioration de la performance des activit®s 
de transformation des bois. 

Concernant les autres produits, les filières sont encore plus réduites. La production de bois énergie 
pourrait bénéficier de la demande importante de la centrale Galion 2. 

La production de produits forestiers non ligneux sous modèle agroforestier est identifiée par de 
nombreux acteurs comme un axe de développement important, permettant notamment de concilier la 
n®cessit® dôaugmenter la surface agricole utile tout en conservant le couvert forestier. Les initiatives 
allant dans ce sens sont cependant encore très jeunes et les modèles de production proposés doivent 
encore être étudiés et améliorés pour leur diffusion. De même, les filières correspondantes doivent être 
soutenues. aucun mod¯le nôest suffisamment m¾r pour un d®ploiement rapide.  

2.3. Enjeux de conservation et protection 

Lôarc des Antilles est lôun des 34 hotspots de biodiversit® mondiale, et la Martinique en est lô´le la plus 
riche en essences foresti¯res avec 396 esp¯ces dôarbres recens®es par la DEAL, dont 20% sont 
endémiques des petites Antilles. Cette richesse spécifique est trois fois supérieure à celle de la France 
métropolitaine, pour un territoire 500 fois plus petit (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Les enjeux de conservation reposant sur ces espèces sont importants en forêt martiniquaise puisquôon 
y d®nombre 56 esp¯ces en danger dôextinction locale et 12 en danger dôextinction totale. Par ailleurs, 
le caractère insulaire du territoire le rend particulièrement sensible aux invasions biologiques et à 
lôimpact dô®v®nements perturbateurs, avec des effets potentiellement irr®versibles (Coudert et al. 2014). 

La combinaison de la diversité du relief martiniquais, des variations climatiques qui en découlent, et de 
lôhistoire de lôoccupation humaine du territoire, ont permis lô®mergence de nombreux biotopes forestiers 
aux enjeux distincts. 

2.3.1. Naturalité 

La naturalit® dôune for°t est un indicateur du degr® dôintensit® de lôintervention humaine sur un 
peuplement forestier.  

En Martinique, le niveau de naturalité est élevé : 95% de la surface forestière correspond à des forêts 
non plantées peu ou pas exploitées. Les 5% restants sont constitués de forêts plantées de Mahogany, 
pour un total de 2 397 ha. Il nôexiste pas de for°ts non plant®es exploit®es (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Le niveau de naturalit® de la for°t martiniquaise est li® ¨ lôhistoire de la colonisation de lô´le. Malgr® des 
donn®es lacunaires, on sait que depuis lôarriv®e des premiers colons en 1635 et XIXème siècle, une 
d®forestation massive de la for°t pr®existante a eu lieu sur le centre de lô´le et sur le littoral, dans les 
étages inférieurs et moyens. La forêt ombrophile de montagne semble avoir été la moins affectée, 
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tandis que les systèmes ombrophiles sub-montagnards ont été la cible de prélèvements de bois 
s®lectifs et affect®s par lô®tablissement de plantations (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Malgré cette déforestation historique, la forêt martiniquaise ï même dégradée ï présente une richesse 
et une diversit® sp®cifique beaucoup plus importante quôen m®tropole, et il est difficile dôen ®valuer la 
naturalité avec les mêmes critères que ceux utilisés sur les forêts tempérées. Les données relatives à 
lô©ge r®el des peuplements restent incompl¯tes, et la pr®sence dôesp¯ces introduites ou invasives 
comme le saint-sacrement (Heliocarpus donnelsmithii), le manguier, le cacaoyer ou le caféier dans des 
zones globalement considérées comme primitives ajoute à la confusion. De façon générale, toutes les 
forêts non plantées de Martinique peuvent donc être considérées comme des forêts naturellement 
régénérées. (MAAF & ECOFOR, 2018).
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Figure 27 : Synthèse des enjeux de biodiversité (Source : geomartinique.fr)
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2.3.2.  Indigénat des essences forestières 

Lôintroduction dôesp¯ces non indig¯nes en Martinique date (au moins) de la colonisation. Il est 
actuellement difficile dô®valuer pr®cis®ment la proportion dôesp¯ces introduites dans la flore 
martiniquaise : toutes les espèces ne sont pas répertoriées dans les flores de références, ce qui laisse 
de grandes marges dôincertitude. On estime toutefois que sur les 2 746 espèces de plantes à fleurs, 
arbres compris, de Martinique, 45% seraient des espèces autochtones.  

En termes de biodiversit® des essences foresti¯res, on consid¯re que 20% des 396 esp¯ces dôarbres 
que compte la Martinique seraient endémiques des petites Antilles (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Les essences forestières introduites, elles, auraient été principalement acclimatées pour la production 
de bois dôîuvre : Mahogany à grandes feuilles, mahot bleu (Hibiscus elatus) et pin caraïbe (Pinus 
caraibea), ces deux dernières essences étant plantées sur une superficie réduite, de moins de 30 ha.  

De façon générale, le couvert forestier martiniquais est donc dominé par des espèces indigènes, et la 
progression des espèces introduites est relativement faible. Ce constat serait toutefois à relativiser au 
regard de la diffusion dôesp¯ces comme le tulipier du Gabon (Spathodea campanulata), le faux-
caoutchouc (Funtumia elastica) et lôacacia de Saint-Domingue (Dichrostachys cinerea) dans certains 
milieux. 

2.3.3. Diversité génétique des arbres 

La diversité génétique des arbres est une condition de la résilience des peuplements forestiers face 
aux perturbations, et notamment face au changement climatique. En Martinique, les données relatives 
à la diversité génétique des essences forestières sont peu nombreuses, et ne concernent que les 
mesures de conservation mises en îuvre par lôONF dans les for°ts publiques dont il assure la gestion 
(MAAF & ECOFOR, 2018). 

En particulier, la pépinière ONF de Croix-Rivail produit des plants forestiers et ornementaux, dôorigine 
locale ainsi que de Mahogany petites feuilles (Swietenia mahagony) prélevés sur des peuplements 
forestiers ou sur des semenciers répertoriés, principalement pour des projets de restauration 
écologique. La production du Mahogany grandes feuilles ne se fait plus que par régénération naturelle, 
et la production de plants en p®pini¯re sôest arr°t®e depuis 2010. Seul le poirier-pays (Tabebuia 
heterophylla) a fait lôobjet dôun programme de conservation g®n®tique sp®cifique, cl¹tur® depuis 2009 
(MAAF & ECOFOR, 2018). 

En d®finitive, il nôy a que tr¯s peu de données disponibles sur la diversité génétique des peuplements 
forestiers martiniquais. Il sôagit cependant dôun champ de recherches en d®veloppement, et plusieurs 
projets laissent entrevoir une meilleure prise en compte de la problématique dans le futur, en particulier 
une ®tude de la DEAL Martinique sur une soixantaine dôesp¯ces autochtones, et un projet de recherche 
du CNRS ï Université des Antilles portant sur 137 espèces identifiées dans les Zones Naturelles 
d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) de Martinique (MAAF & ECOFOR, 2018). 

2.3.4. Espèces forestières menacées 

En 1992, FIARD ®valuait ¨ 29% le pourcentage dôesp¯ces rares au sein des essences arborescentes 
indig¯nes pr®sentes sur lô´le.  

En 2014, une liste rouge est établie en suivant la méthodologie de lôUnion Internationale pour la 
Conservation de la Nature (UICN) pour la Martinique et la Guadeloupe, recensant 187 taxons menacés 
dôextinction. Une ®tude ant®rieure, bas®e sur un arr°t® minist®riel de 1988 relatif aux esp¯ces v®g®tales 
protégées en région Martinique, évalue le risque de disparition pour 165 taxons, dont 132 présents en 
for°t et dont 75 sont des arbres forestiers. Dôapr¯s cette ®tude, 54 essences foresti¯res seraient donc 
menac®es dôextinction (59 en comptant les arbustes), tandis que le statut de 12 autres nôa pas pu °tre 
déterminé. Aux essences forestières, il faut ajouter 35 taxons de ptéridophytes et 22 taxons de 
monocotylédones dont 15 orchidées, présents en forêt, et ®galement menac®s dôextinction ¨ des 
degrés divers (MAAF & ECOFOR, 2018). 

 Taxons 
évalué

s 

Dont 
présent

s en 
forêt 

Préoccupatio
n mineure 

(LC) 

Quasi-
menacé
e (NT) 

Espèces menacées Données 
insuffisante

s 
Vulnérabl

e (VU) 
En 

dange
r (EN) 

En 
danger 



 

125 

 

critiqu
e 

Ptéridophytes 37 35 0 1 1 6 20 7 

Monocotylédone
s 

33 22 5 0 1 8 3 5 

Dont palmiers 4 4 0 0 0 2 1 1 

Dont orchidées 18 15 5 0 1 5 0 4 

Dicotylédones 95 75 0 0 11 20 32 12 

Dont arbres 67 65 0 0 10 17 27 11 

Dont arbustes 16 6 0 0 0 2 3 1 

Total des taxons 165 132 5 1 13 34 55 24 

Figure 28 : Niveau de menaces évalué par l'UICN sur 165 taxons de Martinique (Source : UICN et al., 2013) 

2.3.5.  Fonctions de protection des eaux 

En Martinique, la d®limitation et la caract®risation des cours dôeaux sont faites dans le cadre du Sch®ma 
directeur dôam®nagement et de gestion des eaux (SDAGE). Elles mettent en ®vidence un r®seau 
hydrographique dense, structur® par 20 cours dôeau principaux, 6 masses dôeau souterraines, et une 
cinquantaine de ravines au fond desquelles coulent des rivières de moindre importance, peu ramifiées, 
qui se jettent directement dans la mer. Lô´le est organis®e en de nombreux bassins versants 
indépendants de quelques km², le plus grand est le bassin de la Lézarde (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Le r®seau hydrographique du nord de lô´le est marqué par les reliefs importants de la Montagne Pelée 
et des Pitons du Carbet, présentant de fortes pentes et reçevant la majeure partie des précipitations. 
Les cours dôeau du nord ont donc des d®bits plus importants que ceux du sud de lô´le, au relief plus 
doux, et moins soumis aux précipitations (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Sur les 20 cours dôeau analys®s dans le cadre du SDAGE, 18 pr®sentent un bon ®tat chimique. Les 
deux qui présentent un mauvais état chimique sont ceux de Roxelane et Sainte-Marie, du fait de 
pollutions ponctuelles dôorigine industrielle ou sanitaire et de pollutions diffuses dôorigine agricole et 
li®es au ruissellement sur des surfaces imperm®abilis®es (voirie). 30% des cours dôeau sont en bon ou 
très bon état écologique, 65% dans un état écologique moyen et 5% dans un état écologique médiocre. 
La pr®sence de chlord®cone explique la d®gradation du classement pour 20% des cours dôeau. 

La tendance depuis 2008 est ¨ lôam®lioration, tant de lô®tat chimique quô®cologique. La principale source 
de contamination (60 ¨ 65%) vient des eaux us®es domestiques, en particulier de lôassainissement 
autonome en infraction avec la règlementation ou collectif dysfonctionnel (MAAF & ECOFOR, 2018). 

La meilleure qualit® des cours dôeau est observ®e dans les zones forestières des Pitons du Carbet et 
de la grande Rivière, alors même que cette dernière était classée en mauvais état écologique en 2011-
2012. La corr®lation observ®e entre une meilleure qualit® des eaux et lôusage forestier des terres 
(compar® ¨ dôautres usages) est confirmée dans le cas de la Martinique (MAAF & ECOFOR, 2018).  

De fait, les captages dôeau potable que compte lô´le se situent dans les massifs forestiers de la 
Montagne Pelée et des Pitons du Carbet (Coudert et al. 2014). 
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Figure 29 : Localisation des captages dôeau (Source : geomartinique.fr) 

2.3.6. Superficie des forêts affectées à la conservation de la biodiversité 

Plus de 80% des forêts de Martinique sont intégrées dans au moins une aire protégée, et parfois plus, 
lorsque les dispositifs de protection se cumulent sur une même surface. La tendance de ces dernières 
ann®es a ®t® en outre favorable ¨ lôaugmentation des superficies sous protection, soit par lôextension 
du périmètre de certaines zones comme le PNR, soit par la création de nouvelles réserves, soit par 
lóacquisition de nouveaux terrains par le territoire du Littoral (MAAF & ECOFOR, 2018). 
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Les espaces naturels protégées de Martinique peuvent être catégorisées selon deux catégories, qui 
reprennent la classification de la Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe 
(MCPFE) (MAAF & ECOFOR, 2018) :  

Á Cat®gorie 1, qui regroupe les aires dont lôobjet principal est la protection de la biodiversit® : 

o Sous-catégorie 1.2 (6 169 ha, dont 82% de forêt) où la protection se traduit par des 
interventions de gestion limitées au minimum (Réserves biologiques intégrales - 
régulation du gibier, contrôle des pathogènes, ouverture au public). 

o Sous-catégorie 1.3 (1 165 ha) où la protection se traduit par des interventions actives de 
gestion, protection ou restauration de la biodiversité. Inclut les Réserves naturelles 
nationales (RNN), Arrêtés préfectoraux de protection de biotope (APPB) et sites classés 
au titre de la convention de Ramsar. 

Á Catégorie 2, qui regroupe des espaces à vocation multifonctionnelle où la protection des 
paysages et éléments naturels cohabite avec une exploitation restreinte de ressources 
naturelles. Il sôagit notamment des sites acquis par le Conservatoire du littoral, (3 337 ha dont 
67% de forêt) les sites classés et inscrits (8 902 et 3 118 ha respectivement, en partie 
superposés, dont 27% de forêt), et le PNR de Martinique (79 613 ha, environ 47% de forêt). 

Depuis lôadoption de sa nouvelle charte en 2013, le PNR couvre environ 70% de la surface totale de 
lô´le et inclut la quasi-totalité des espaces protégés par un autre statut de protection. Il est divisé en trois 
unit®s territoriales qui nôexcluent que la partie fortement urbanis®e du centre de lô´le. Le syndicat mixte 
qui en assure la gestion, sous convention avec lôEtat, est la seule instance du territoire regroupant 
lôensemble des collectivit®s martiniquaises (MAAF & ECOFOR, 2018). 

Le statut de protection du PNR est cependant relativement faible et ne suffit pas à garantir la forêt des 
pressions anthropiques. Les RBI, au contraire, sont des outils de protection relativement forts, qui se 
d®veloppent sous lôimpulsion de lôONF dont lôambition, affich®e depuis 2003, est dô®tablir un r®seau de 
RBI protégeant toute la diversité des milieux forestiers de lô´le. Des ®tapes importantes ont ®t® franchies 
dans cette direction, avec la création de la RBI de la Montagne Pelée en 2007, qui devrait bientôt être 
complétée par les RBI des Pitons du Carbet et du Prêcheur-Grande Rivière, qui abriteront plus de la 
moitié des espèces endémiques de Martinique. Autres outils de protection « forte » de nouvelles RNN 
sont en projet, par exemple pour protéger la mangrove de Génipa dans la baie de Fort-de-France 
(MAAF & ECOFOR, 2018). 

Enfin divers acteurs comme la CTM et lôassociation Martinique R®serve de Biosph¯re sont engag®es 
dans des d®marches aupr¯s de lôUNESCO visant ¨ faire inscrire la biodiversit® de Martinique au 
Patrimoine mondial et ¨ obtenir la cr®ation dôune r®serve de biosph¯re sur lô´le (MAAF & ECOFOR, 
2018). 
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Cartographie : SIG DEAL Martinique ï Février 2016 
Source des données : SIG DEAL Martinique ï GéoMartinique ï ONF Martinique ï RGE® ©IGN  

Figure 30 : Espaces protégés de la Martinique : ZNIEFF, Réserves naturelles, Protections de biotope, 
Réserves biologiques intégrales (Source : geomartinique.fr) 
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Cartographie : SIG DEAL Martinique ï Février 2016 
Source des données : SIG DEAL Martinique ï GéoMartinique ï ONF Martinique ï RGE® ©IGN  

Figure 31 : Espaces protégés de la Martinique : Sites classés, sites inscrits et Parc Naturel (Source : 
geomartinique.fr) 


























